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INTRODUCTION
Le médecin qui est appelé à constater un décès doit rechercher d’abord isi la mort est réelle, puis s’efforcer de reconnaître la cause de la mort. C’est dans ïe double but d’écarter le danger de la mort apparente et de découvrir les décès suspects ou criminels que les pouvoirs publies, interprètes officiels et fidèles de la loi, exigent que la vérification des décès soit faite par des médecins spéciaux assermentés. De notre enquête, qui a porté sur tous les départements, il résulte que, dans toute la France, une cinquantaine de communes à peine possèdent un service officiel de la vérification médicale des décès.
Le but de notre thèse est de démontrer la nécessité qui s'impose de créer dans toutes les communes de France un service officiel de médecins vérificateurs des décès et l’impossibilité de confier cette vérification au médecin trai-
tant.
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Nous demandons, en outre, que l’on impose au médeein de l’état-civil la pratique d’une épreuve qui l’obli- _gera à se rendre auprès du supposé décédé. Nous avons fixé notre choix sur l'épreuve d’Icard. L’injection de fluorescéine aura de plus l’avantage de fixer d’une façon sûre le diagnostic de la réalité de la mort. En décrivant ce procédé, nous donnerons les opinions des divens auteurs français et étrangers sur la méthode d’Icard.
Nous étudierons également la constatation des décès en temps d’épidémie, sur les champs de bataille et dans les hôpitaux. Et, afin de permettre la pratique hâtive des autopsies, nous proposons comme seul moyen pouvant concilier les intérêts de la Science et ceux de }’'Humamité, la méthode d’Icard. |
Nous terminerons enfin notre travail par l’étude de la constatation des décès en l’absence du médecin. Nous citerons à ce propos les appréciations et les dernières expériences des auteurs qui ont expérimenté le procédé de la réaction sulfhydrique d Teard.
Mais, avant d'aborder notre sujet, qu'il nous soit permis d'adresser à MM. les docteurs Dufour et Ieard l’expression de notre vive reconnaissance.
M. le docteur Dufour a bien voulu nous inspirer l’idée de cette thèse et mous fournir de précieux documents ; M. le docteur Ieard a mis à notre disposition tous ses importants travaux sur la mort apparente et les moyens d'éviter ce danger. Nous les remercions bien sincèrement de la sympathie qu'ils nous ont témoignée et des conseils judicieux qu'ils n’ont cessé de nous prodiguer.
Que M, le professeur Sarda veuille bien agréer l’expres-sion de notre reconnaissance pour lè grand honneur qu'il nous fait en acceptant la présidence de cette thèse. |
LES PRESCRIPTIONS LÉGALÉS ET LES MESURES | ADMINISTRATIVES
Le chapitre du Code civil qui, en France; traite des actes de décès, paraît, de prime abord, insuffisant et très incomplet. La loi cependant répond à tous les besoins elle consacre le principe de la vérification du décès et du délai obligatoire avant l’inhumation. € La loi, dit Icard, devait rester dans les généralités, et n’entrer dans aueun détail des moyens à employer pour réaliser ses preseriptions ; à l’administration incombait le soin d’interpréter la loi et de prendre toutes les mesures nécessaires pour donner satisfaction à toutes ses exigences, que celles-ci fussent nettement exprimées dans le texte ou qu’elles en fussent une conséquence forcée. Il n’y a donc pas à changer la loi, mais il faut que l’administration veille sur ses prescriptions en les faisant connaître, en les interprétant et en les complétant même suivant son véritable esprit. »
Lors de la discussion au Conseil d'Etat de l’article 77 du Code civil, certains jurisconsultes demandèrent que le texte même de l’article rendît obligatoire -la vérification médicale des décès et exigeât l’intermédiaire du médecin. Bouley répondit qu’il suffisait que la loi sanetionnât l’obligation de la constatation des décès, et qu’à la
EAU DRE
police restait le soin des procédés à prendre pour faire respecter les prescriptions de la loi. La Cour de cassation, dans ses observations sur le projet du gouvernement, fit la même réponse et déclara que © c’est à des règlements locaux à déterminer le mode suivant lequel les officiers de l’état-civil s’assureront du décès. »
Cette manière de voir est confirmée par le mémoire adressé, le 29 mars 1839, au Conseil mumcipal de Paris, par le préfet de la Seime, comte de Rambuteau, à la suite d’une pétition présentée à la Chambre des députés pour signaler à l’attention des pouvoirs publics le danger des inhumations précipitées.
«L’auteur de la pétition, dit le préfet, peu familier avec les éléments constitutifs de la question, ne voit de remède aux dangers qu’il signaie, que dans de nouvelles dispositions légales, il n’a pas primgarde que la loi a tout disposé, que ses observations ne tombent que sur la manière dont celle-ci est exécutée, et que l’exécution des lois étant confiée aux pouvoirs administratifs et judiciaires, c’est à eux seuls que pourraïrent s’attribuer les reproches, s’il en était à exprimer, comme «est à eux qu'appartient le devoir de les prévenir, chacun dans la sphère de son action particulière. \
Que la question qui nous occupe ainsi soit donc uniquement du ressort admimistratif, c’est ce qui est tout à fait incontestable, et nous n’aurons pas besoin de nous appesantir sur sa nature et sur sa portée, pour reconnaître qu’une terrible responsabilité, jusqu'à présent trop peu sentie, pèse à son occasion sur l’administration. »
Nous devons done voir dans les circulaires préfectorales, dans les arrêtés ministériels, dans les avis du Conseil d'Etat, et dans tous les actes émanés de l’administration centrale, la véritable interprétation de la loi.
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€ Peut-être, dit Teard, en affirmant ceci, ne nous montrons-nous pas légiste consommé, maïs nous faisons acte de bon philanthrope, puisqu'il &’agit d’une question absolument humanitaire, les mesures administratives doivent avoir à nos yeux la même force que les prescriptions légales, et nous devons faire bénéficier les intéressés des unes comme des autres. »
Cette même raison nous autorise à dire que ces mesures doivent être appliquées partout. Les cireulaires, il est vrai, émanent pour la plupart des préfets de la Seine, mais elles ont été confirmées, à maintes reprises, par des arrêtés ministériels et plus particulièrement par les circulaires ministérielles du 2 décembre 1863 et 24 décembre 1866. Cette dernière, signée du ministre de l’Intérieur, La Valette, traite des mesures à prendre pour empêcher les inhumations précipitées et étend à toute la France les mesures prescrites par les préfets de la Seine,
I. Les prescriptions légales
Toutes les prescriptions de la loi française relatives aux décès sont contenues dans le Code civil, livre premier, chapitre IV, articles 77.à 87.
Art. 77. — « Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation sur papier libre et sans frais, de l’officier de l’état-civil, qui ne pourra la livrer qu'après s’être transporté auprès de la personne décédée, pour s’assurer du décès, et que 24 heures après le décès, hors les cas prévus par les règlements de police. »
Art. 78.— « L'acte de décès sera dressé par l’officier de l’état-civil, sur la déclaration de deux témoins. Cas té moins seront, s’il est possible, les deux plus proches pa-
rents ou voisins, où lorsqu'une personne sera décédée hors de son domicile, la personne chez laquelle elle sera décédée, et un parent ou autre. » |
Art. 80. — « En cas de décès dans les hôpitaux ou les formations sanitaires, les hôpitaux maritimes, coloniaux, civiis où autres établissements publics, soit en France, soit dans les colonies ou les pays de protectorat, les directeurs, administrateurs ou maîtres de ces hôpitaux ou établissements, devront en donner avis dans les vingt-quatre heures, à l’officier de l’état-civil ou à celui qui en remplit les fonctions. Celui-ci s’y transportera pour s’assurer du décès, et en dressera l’acte, confomnément à l’article précédent, sur les déclarations qui lui auront été faites et sur les renseignements qu'il aura pris. »
Art. 84. — En cas de décès dans les prisons ou maisons de réclusion et de détention, il en sera donné avis sur-le-
champ par les concierges ou gardiens à l’officier de l’état-
civil qui s’y transportera, comme il est dit en l’article 80, et rédigera l’acte de décès. »
Les articles 86 et 87 règlent tes formalités relatives aux décès pendant les voyages de mer.
En somme, aucun citoyen français ne peut être enre gistré comme mort, sans que son décès ait été officielle. ment constaté, et ne peut être inhumé avant qu’un délai déterminé ne se soit écoulé depuis le moment de la mort
jusqu'à celui de l’inhumation. La loi ‘a dit nettement ce
qu’elle voulait, mais d’une facon succincte et générale. Elle a laissé aux pouvoirs administratifs et judiciaires le soin de choisir les moyens dont l’emploi mépondait le niieux aux intentions humanitaires du législateur.
$ IL Les mesures administratives.
Affirmer que la mort est réelle où apparente, c’est faire un diagnostic ; en la circonstance, seul, le médecin est done compétent. Seul, un médecin expérimenté pourra de même reconnaître si la mort est naturelle ou si elle est la conséquence d’un crime:
L’officier de l’état-civil, à qui, d’après la loi, incombe le soin de s’assurer du décès, a le droit de se faire aider de l’homme de l’art ou mieux de se faire suppléer par lui, afin de remplir plus sûrement la mission que lui confie la loi.
Non seurement l’officier de l’état-civil a le droit de se faire suppléer par le médecin, mais encore il en a l’obligation, morale tout au moins, chaque fois qu’il lui sera possible d’obtenix le concours d’un médecin. La chose paraît si naturelle, que ce serait mettre en doute le sens pratique des jurisconsultes qui ont rédigé le Code, si nous pen-: sions que, déléguant, pour la vérification des décès l’officier de l’état-civil, ils avaient reconnu à ce dernier toutes les capacités nécessaires pour la circonstance,
Pour être fixé sur le véritable sens de la loï, il faut se reporter à la discussion qui a précédé, au Conseil d'Etat, l’adoption de l’article 77, Foureroy demandait qu’il fût spécifié dans cet articie que l’officien de l’état-civil, pour constater le décès, fût assisté d’un officier de santé ». Il alléguait comme motif «qu’il était difficile de s’assurer de la mort, sans la connaissance réelle de ses signes; qu’on pouvait la confondre avec une léthargie et qu'il existait des exemples assez nombreux de personnes enterrées Wire vantes ». Bouley répondit à cette juste observation en faisant constater € qu'il n’y avait pas toujours possibi-
lité de trouver des officiers de santé et que la pénurie des médecins créerait un obstacle dont nl serait impossible de triompher ».
C'était reconnaître tout en maintenant les termes de la loi, qu'on n’interdisait pas l’intermédiaire des officiers de santé pour la vérification ; que cet intermédiaire était même obligatoire chaque fois que la chose était possible. C'est d’ailleurs dans ce sens que les différentes circulaires administratives ayant trait à la constatation des décès ont interprété l’article. Mais cette vérification est toujours sous la responsabilité de l'officier de l’état-civil.
Les arrêtés du préfet de la Seine du 21 Vendémiaire an IX, du 2 juin 1806, du 31 décembre 1821, du 15 avril 1839, du 25 janvier 1841, confirment cette jurisprudence et ont organisé avec des progrès suecessifs, le service de la vérification des décès et de l’inspection de cette vérification dans le département de la Seine. Le ministre de l’Intérieur, dans sa circulaire du 2? septembre 1863, a également reconnu qu’en ordonnant la vérification du décès par l'officier de l’état-civil ef personne, ou par un médeein spécialement chargé de constater les causes et la réahté du décès, le législateur a voulu donner à la société et aux familles toutes les garanties désirables.
En fait, l'officier de l'état-civil ne se transporte pas au domicile de la personne décédée et l’article 77 doit être appliqué comme s’il était ainsi conçu : € Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation sur papier libre et sans frais, de l'officier de l’état-eivil, qui ne pourra la délivrer qu'après avoir fait vérifier le décès par un docteur en médecine assermenté, et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus par les règlenrents de police, » Il eût semblé plus simple de mettre ainsi les termes de la loi en rapport avec son esprit.
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Une circulaire du 24 décembre 1866, adressée, par le ministre de J’Intérieur aux préfets, rend ce mode de procéder obligatoire pour toutes les communes de France et en fait une charge communale.
Dans cette crrenlaire, le ministre rappelle que l’artic'e 77 du Code civil fait peser sur l'officier de l’état-civil la respousabilité de Ja constatation des décès ; or, cette responsabilité faplique l’obligation de s’entourer de tous les moyens propres à obtenir ce résultat strictement exigé. Pour atteinde plus sûrement ce but, il à paru utile de prescrire les mesures suivantes : « Le maire de chaque commune fera choix d’un ou de plusieurs docteurs en médecige ou en chirurgie et, à leur défaut, d’officiers de santé, qui seront chargés de constater le décès dont la déclaration aura été faite à la mairie, conformément aux prescriptions de la loi. Ces médecins seront assermentés. Dès que la déclaration d’un décès aura été faite, le maire fera parvenir au médecin vérificateur du décès une feuille en double expédition, conforme au modèle ci-joint, et sur lequel il inscrira les nom, prénoms, sexe, âge, profession de la personne décédée ; la nature de la maladie à laquelle elle a succombé, et autant que possible, sa durée et ses complications ; le nom du médecin qui a soigné le malade, celui du pharmacien qui a délivré les médicaments, et autant que possible les conditions bhygiéniques du domicie, Dans le cas où le décès paraïîtrait douteux, l'officier de l’état-civil retarderait la délivrance du permis d”’ inhumes jusqu’à certitude complètement acquise de la mort, par ‘une visite nouvelle et un rapport spécial du médecin vérificateur, »
L’administration ne s’est pas bornée à créer dés médeins vérificateurs assermentés ; elle a voulu encore ieur indiquer la manière dont ils doivent procéder à l’examen
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du corps. Les circulaires et les instructions relatives à ce sujet entrent dans les moindres détails et indiquent très nettement au médecin ce qu’il doit faire pour remplir tout son devoir.
Nous lisons dans la circulaire du 25 juillet 1844 : « J'ai su que des médecins vérificateurs se contentaient quelquefois de découvrir la face du décédé, et de déclarer sur les seuls indices qu'ils y découvraïent que la mort était réelle. Mais ce n’est pas ainsi que la loi a entendu que les visites devaient être faites, et une manière de procéder aussi incomplète, indépendamment de ce qu’elle est insuffisante pour la constatation des décès, rendrait inexécutable l’article 81 du Code civil. |
» Le corps d’un décédé doit être toujouns examiné d’une manière attentive et complète ; et, dans beaucoup de cas même, 1l peut être utile de le déplacer ; mais alors, ces déplacements doivent être faits avec beaucoup de soin et de convenance. ))
La circulaire ministérielle du 24 décembre 1866, sur les mesures à prendre pour empêcher les inhumations préceipitées, d’après l’avis du Conseil d'hygiène et de salubrité consulté à ce sujet, reconnaît qu'il n’existe que deux signes que l’on peut considérer comme infaillibles : la putréfaction et la rigidité cadavérique, mais à condition toutefois. que ces signes soient constatés par des médecins. Aucun certificat établissant la réalité du décès ne devra être délivré par le médecin vérificateur avant qu’un de ces deux signes se soit manifesté.
L'administration à également fixé le moment où doit se faire la vérification du décès.
(Il importe, dit la circulaire préfectorale du 25 juillet 1844, que le médecin vérificateur, lorsqu'il a reçu un mandat de visite, ne se présente à la maison mortuaire, ni as-
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sez tôt pour que les signes de la mort ne se soient pas encore suffisamment manifestés, ni assez tard pour que l’heure de l’inhumation, fixée par le maire, ne puisse être connue de la famille dans la journée même. »
La circulaire ministérielle du 24 décembre 1886, en exigeant du médecin vérificateur la constatation de la rigidité ou de la putréfaction avant de signer tout certificat de décès, obligeait à renvoyer à une heure assez reculée la visite de la vérification. | Une circulaire plus récente, signée du préfet de la Seine, Ferdinand Duval, à la date du 25 décembre 1876, fixe à six heures, à partir du moment supposé -dn décès, le délai-que doit attendre tout médecin vérificateur avant de procéder à l’examen du corps. ;
Jusqu'à l’arrivée du médecin vérificateur, il est recommandé aux personnes qui entourent le malade au moment de son décès, de ne faire aucun changement dans l’état du Corps. |
L’ensevelissement trop rapide estun des abus les plus anracinés ; le dernier soupir est à peine exhalé, que l’on se hâte de procéder à la toilette funèbre ; les oreillers sont retirés, une paillasse remplace le lit qu’on veut ménager, un drap est placé sur la figure. Quelle que soit la température extérieure, la fenêtre ‘est ouverte, et un froid subit remplace l’atmosphère tiède de la chambre ; un lien est placé sous la mâchoire inférieure pour maintenir la bouche fermée, les mains sont ramenées sur le devant de la poitrine et attachées l’une à l’autre.
Les règlements administratifs ont cherché à mettre un terme à ces abus. L’arrêt du 21 vendémiaire an IX in- \terdit les ensevelissements précipités. «Les personnes qui se trouveront auprès d’un malade au moment de son dé-
SN ar cès présumé, éviteront à l’avenir de Ini couvrir et envelopper le visage, de le faire enlever de son lit pour le déposer sur un sommier de paille ou de crin et de l’exposer à un air trop froid. »
La cireulaire du préfet de la Seine, comte de Rambu-
teau, en date du 25 janvier 1844, insiste sur ces précautions : & Le premier point qui doit fixer l’attention du médecin vérificateur, c’est de s'assurer que toutes les précautions des arrêtés du 21 vendémraire an IX, et 25 janvier 1841 sont observées. Le corps doit rester dans toutes les conditions de chaleur et d’air susceptibles de faciliter le retour à la vie. On doit se garder de procéder à l’ensevelissement, à la mise en bière et à toute opération analogue ; et toutes ces prescriptions doivent être observées pendant le délai de vingt-quatre heures, à partir de la déclaration faite à la mairie. Si donc, le médecin vérificateur, à son arrivée, constate quelque infraction aux dispositions réglementaires qui viennent d’être indiquées, il doit adresser à cet égard des recommandations à la “personne présente. Si, par exemple, il trouve le corps déjà enseveli, il doit prescrire le désensevelissement et le faire exécuter sous ses yeux. En général, les médecins vérificateurs devront rappeler aux familles toutes leurs obigations à l’égard des individus déclarés pour morts, et leur faire observer que pendant le délai légal de vingtquatre heures, on doit prendre autant de soin d’une personne présumée décédée que ‘s’il s'agissait d’un. malade. »
La circulaire du ?4 décembre 1866 renouvelle la recommandation de ne faire aucun changement dans l’état du corps avant l’amivée du médecin. La figure du déru devra rester à découvert jusqu’au moment de la mise
en +tereueil.
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Aux termes de l’ordonnance du 6 septembre 1839 et du 21 janvier 1841, aucune opération capable de modifier l’état du corps et de transformer en décès réel une mort qui ne serait qu’apparente, ne peut être pratiquée avant le délai de vingt-quatre heures.
Article premier, — « Il est défendu de procéder au moulage, à l’autopsie, à l’embaumement ou à la momification du cadavre avant qu'il se soit écoulé un délai de vingt-quatre heures depuis la déclaration du décès à la mairie, et sans qu'il en ait été adressé une déclaration préalable au commissaire de police, à Paris, et au maire dans les communes rurales. »
Article 6. — « Les dispositions de la présente ordonnance ne sont pas applicables aux opérations qui sont pratiquées dans les hôpitaux et hospices et dans les amphithéâtres de dissection légalement établis. »
La circulaire du 24 décembre 1866 confirme cette interdiction de procéder au moulage, à l’autopsie ou à l’embaumement, avant la vérification du décès et l’expiration du délai de vingt-quatre heures et sans déclaration préalable à l’autorité municipale, qui pourra se faire représenter à l’opération.
L'administration s’est encore préoccupée d’une façon toute particulière de la constatation des décès en temps d’épidémie.
Nous n’insisterons pas ici sur ce point, car nous traiterons en détail cette question dans un prochain chapiire.
En résumé, nous voyons que la loi et les pouvoirs administratifs ont tout prévu dans le but d'écarter le danger de la mort apparente et de découvrir les morts criminel-
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les. Il est certain que si les prescriptions légales étaient “exactement suivies, si les mesures administratives étaient rigoureusement appliquées, le danger de la mort apparente ne serait plus à craindre, et les morts qui sont le résultat d’un crime re resteraient pas impunies.
Pr et
LES MOTIFS QUI ONT INSPIRÉ LE LÉGISLATEUR ET L'ADMINISTRATION
Nous venons de voir dans le chapitre précédent com- Een la loi a eu à cœur de s’assurer du véritable état des rersonnes décédées. Si les auteurs de ces lois ont pris tant de précautions pour constater le décès d’un citoyen, c’est que, d’une part, ils connaissaient la possibilité et la réalité de la mort apparente et qu’ils voulaient, à tout
prix, écarter ce danger, et que, d’autre part, ils estimaient
que c'était le seul moyen de découvrir les décès suspects, et ainsi de ne pas laisser impunies certaines morts crimirelles, Que la mort soit réelle ou apparente, qu’elle soit le résultat d’un crime, il faut un médecin pour sauver un homme de la tombe, si sa vie n’est pas encore éteinte, et venger la société si le décès est le résultat d’un crime. Mais, comme nous l'avons déjà dit, l’administration n’impose pas seulement la vérification médicale des décès, elle veut que cette vérification soit faite par des médecins spéciaux. Il nous faut donc, dans ce chapitre, démontrer
d’une part la nécessité de la constatation médicale des décès, et, d’autre part, la nécessité de faire faire cette
vérification par des médecins spéciaux, dits médecins de l’état civil.
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1° PosSIBILITÉ ET RÉALITÉ DE LA MORT APPARENTE
« On comprend sous le nom de mort apparente, dit Vibert dans son Précis de Médecine légale, l’état dans lequel la vie est réduite dans de telles proportions que ses manifestations extérieures, celles qui sont perceptibles pour autrui, n'existent plus. Non seulement la personne en état de mort apparente est privée de tout mouvement, de toute sensibilité, maïs encore sa respiration et sa cireuiation sont tellement affaiblies, qu’elles ne sont plus appréciables à nos sens. Et cependant, la vie n’est pas pour cela définitivement éteinte, puisque, après un certain délai, eile peut reprendre son fonctionnement normal, »
La mort apparente est un fait général dans la nature, d’autant plus fréquent que les organismes sont plus inférieurs. Nous en avons l’image dans les effets de l’hiver sur un grand nombre d’espèces végétales, et dans la vie latente que certaines graines, telles que celles que l’ou a découvertes dans les Pyramides, conservent presque indéfiniment. Les expériences de Leuwenhoeck, Fontana, Spallanzani, Pouchet, Broca, sur les animaux dits ressuscitants, sont connues de tous. Les effets de la congélation sur les chrysalides (Réaumur), sur les grenouilies (Volta), les expériences de Balbiani sur les hannetons noyés, puis desséchés au soleil et ranimés au bout de cinq jours de submersion, celles de Vulpian sur les grenouilles et les salamandres empoisonnés par le curare et la nicotine, et restant plusieurs Jours en état de mort apparente, sont des faits scientifiques de même ordre et cependant plus extraordinaires, parce qu’il s’agit d'êtres plus parfaits. Indépendamment des animaux hibernants (marmotte, loir, ours), dont l’état de sommeïl ne devrait pas être assi-
Are milé aux apparences de da mort, à cause de leur:température supérieure d’un degré à celle du milieu ambiant, de la persistance des battements du cœur et des mouve. ments respiratoires seulement ralentis et facilement percepübles, les animaux supérieurs, tels que le cheval et le chien, ont été vus en état de mort apparente, et c’est ainsi qu’en montant graduellement l'échelle des organismes, nous arrivons à l’espèce humaine.
(IT existe certains états hystériques, dit Brouardel, qui présentent des phénomènes semblables. 11 y a beaucoup de simulatrices parmi les hystériques, mais il n’en est pas moins vrai que, chez certaines de ces malades, la nutrition et l’excrétion sont réduites au strict minimum. Elles se nourrissent de deux ou trois figues par jour, ren dent de dix à douze grammes d’urine et presque pas de matières fécales. Les observations d’Empereur ont éta bli, en même temps, que ces hystériques n’excrétaient par jour que la cinquième partie de l’acide carbonique qu’elles devraient rendre normalement. On peut conclure de ces faits qu’il existe une variété de femmes chez lesquelles les échanges nutritifs sont au minimum ; elles ont une vie presque latente. Si cet état est poussé plus loin, ces femmes peuvent rester pendant un temps que nous ne saurions déterminer, en léthargie, en catalapsie, en état de mort apparente, leur vie est tout à fait latente. »
Nous pouvons, sans être hystériques, réduire ou arrê ter les phénomènes de la circulation. Donders et Chauveau y ont réussi. Quelques personnes peuvent arrêter leur cireulation pendant un instant.
Un anglais, le colonel Townsend, prétendait qu’il pouvait arrêter les mouvements de son cœur pendant une demi-heure. « Cheyne rapporte que ce colonel, malade
_ depuis longtemps, prit un jour la fantaisie d’envoyer ,
chercher Sheyne et Baynard, qui le traitaient, et Schrine, son apothicaire, pour les prier d'être témoins d’une expérience singulière qu'il voulait répéter en leur présence ; c'était de se faire mourir et revivre, Le malade se coucha sur le dos ; le docteur Cheyne tenait son pouls, le docteur red avait la main sur son cœur, Sehrine présentait un miroïr à sa bouche. Un moment après, on ne sentit plus, ni pulsation dans l’artère, ni mouvement au cœur, et l’haleine ne ternissait plus la glace. Ce phénomène ayant duré au-delà d’une demi-heure, les spectateurs étaient sur le point de se retirer, persuadés que le malade avait poussé trop loi son expérience, lorsqu'ils apereurent un mouvement, puis ils sentirent le “pouls et les battements du cœur revenir par degrés et la respiration se rétablir ; enfin, le malade commenta à parler et laissa les spectateurs également étonnés de sa mort et de sa résurrection. Quand ils furent partis, le colonel fit venir un notaire, ajouta un codicille à son testament, et expira paisiblement huit heures après l'expérience. »
Il nous faut citer les faits racontés sur les fakirs. le J’Inde. Ces fakirs,-tourneurs ou hurleurs, arrivent à se mettre dans un état nerveux tel qu’ils supportent un certain nombre d'épreuves sans avoir l’air d’être en vie. Une d'elles, et non des moindres, rest de se laisser enterrer pendant quinze jours ou trois semaines ; au bout de ce temps, le fakir, déterré, revient à la vie. Le docteur Kuhn, dans ün rapport adressé à la Société anthropologique de Munich, raconte qu’il a observé deux cas dont l’authenticité ne saurait être mise en doute. Il s'agissait de deux fakirs, dont l’un avait séjourné vivant, dans la terre, six semaines, et l’autre dix jours. Pour le rapporteur, l’état où se trouve le fakir et qu'il provoque artificiellement, est en tous points identique à celui connu sous le nom de
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catalepsie. L'état cataleptique peut durer des heures comme des jours et des mois. La catalepsie, d’après l’auteur, constitue une des phases de l’hypnotisme et, chez les fakirs, nous avons presque toujours affaire, dit-il, à cette dernière forme de catalepsie, quand il s’agit d’expliquer le phénomène connu sous le nom de mort apparente. Ainsi donc, nous voyons la possibilité de la mort apparente dans l’espèce humaine, et cette possibilité a été reconnue à toutes les époques et dans tous les pays. Deux exemples sont tirés du livre des Rois (lib. III, cap. XVII ; lib, IV, cap. IV) : le prophète Elie ressuscite le fils de la veuve, et Elisée celui de la Sunamite. Zacchias en parle dans le chapitre intitulé : « Multi qui mortwi r:surrezerunt ». On a remarqué que, dans ces deux cas, il ne
s'agissait que de la suppression de la connaïssance et de
la respiration, tandis que dans la résurrection de Lazare (Saint-Jean, cap. XI, 39), le signe certain de la mort est indiqué.
La mort apparente a ses légendes, qu’on ne peut omettre. Dès la plus haute antiquité, on répandait le bruit que des hommes étaient descendus du bûcher ou étaient sortis de la tombe pour reprendre leur place parmi les vivants. /
On a attribué à Démocrite ou à Héraclide de Pont, un livre sur la mort apparente. Platon parle d’un guerrier qui resta dix jours parmi les morts et qui, porté chez lui, se ranima, quand tout était disposé pour ses funérailles. Plutarque raconte qu’une personne étant tombée de haut sur le sol, parut morte, quoiqu’on ne vit aucune blessure, et se ranima tout à coup, au bout de trois jours, lorsqu’on
Ja portait en terre. C’est Pline qui est l’historien le plus
ancien de la mort apparente ; il consacre à ce sujet un
chapitre de son Histoire naturelle, intitulé : « De his qu
eldti revixerunt ». Avicula, personnage consulaire, porté sur le bûcher après avoir été jugé bien mort par les médecins et par les gens de sa maison, ranimé par les flammes, ne peut être sauvé malgré ses cris. D’après Varron, un. homme qu’on portait en terre revient à lui près de Cannes ; une personne de la famille même de Pline se réveille à propos, l’accord étant déjà fait avec l’entrepreneur des funérailles.
Apulée raconte dans tous ses détails (Floridorum, lb. IV), l’anecdote d’Asclépiade, ce joli conte, dit Leclere (Histoire de la Médecine, p. 392), d’un homme qu’on croyait mort et qu'il rendit à la vie. |
On retrouve ces mêmes idées sur la mort apparente dans les poètes, La possibilité, la fréquence même de ces erreurs, étaient done admises dans l’antiquité. |
À mesure qu’on se rapproche des temps modernes, les observations se multiplient. Mais, c’est surtout à l’impulsion donnée par Winslow, en 1740, par Bruhier, en 1742, que la question de la mort apparente a dû toute sa popularité. Winslow, dans sa dissertation restée célèbre, déclare qu’il a été lui-même, dans sa jeunesse, deux fois considéré comme mort. Bruhier, un médecin de Poitiers, qui se fit le commentateur de Winslow, a plaidé l’incertitude des signes de la mort. Il s’appuyait sur une série considérable de faits. Son livre fit grand émoi ; mais Bruhier avait recueilli toutes les histoires, tous les racontars qu’il avait pu ramasser ; aussi arrivait-il à des statistiques fantastiques.
Les publications de ce genre se multiplient. Durande rapporte des faits émouvants ; Thierry demande que la vie de l’homme soit respectée et défendue à ses derniers moments ; il propose l'établissement de maisons mortuaires (1785). Combien de personnes, dit Portal, n’a-t-on. pas
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enterrées qui étaient encore en vie ! Deux fois, dans le XVITI: siècle, vers le milieu et vers la fin, une panique universelle est occasionnée par cette pensée de la mort apparente ; elle s'étend à l'Allemagne ; Hufeland publie son ouvrage sur l’incertitude des signes de la mort et, sous cette impression, le premier obitoire est établi à We:mar, en 1792, pour remédier aux périls des inhumations précipitées.
Une direction scientifique est en même temps _imprimée aux recherches ; à côté des fables et des anecdotes, des travaux sérieux augmentent la puissance du diagnostic. Louis combat la doctrine de l’incertitude des signes de la mort et démontre toute l’importance qu'il faut attacher à la rigidité cadavérique et aux altérations de l’œil.
Des prix sont fondés par quelques philanthropes pour _ récompenser les meilleurs travaux sur la mort apparente et sur les ‘signes de la mort. Le 13 février 1837, Manni, professeur à l’université de Rome, propose à l’Académie des sciences de faire les frais d’un prix spécial de 1.500 francs, destiné au meilleur mémoire sur la question des morts apparentes et sur le moyen de remédier aux accidents qui peuvent en être la conséquence. Dans la séance du 29 mai 1848, l’Académie accorde le prix au remarquable ouvrage de Bouchut, qui met la question des signes de la mort au niveau des progrès de la science moderne.
Dans son livre, intitulé : & Les signes dela mort », Bouchut divise en trois catégories les observations de mort apparente : la première est consacrée à ces prétendues erreurs de médecins qui auraient plongé le scalpel dans les entrailles de personnes en état de mort apparente et qui se seraient ainsi rendus coupables d’homicide involontaire: € Mais, ajoute l’auteur, aucun de ces faits n’a été démontré. » La seconde renferme, au contraire,
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le grand nombre de méprises, malheureusement incontestables, qui ont été commises par des personnes étrangères à la médecine, et qui ont eu pour résultat des mesures prématurées d’inhumation. La dernière se compose de toutes les histoires merveilleuses ( qu’un caprice a fait naître, que la légende a recueillies, et que nos feuilles quotidiennes nous ont transmises comme des exemples de la facilité avee laquelle une personne peut être enterrée vivante ».
Plus tard, le marquis d’Ouches, par son testament, fonde deux prix, l’un de 20.000 francs, pour la découverte d’un moyen simple et vulgaire de reconnaître d’une manière eertaine et indubitable les signes de la mort réelle, moyen qui puisse être mis en pratique par de pauvres villageois sans instruction ; l’autre, de 5.000 franes, pour la découverte d’un moyen de reconnaître d’une manière certaine et indubitable les signes de la mort réelle, mais exigeant l'intermédiaire de l’homme de l’art.
Un rapport présenté par Devergie à lPAcadémie de Médecine, fait connaître le mouvement scientifique qu’à provoqué ce concours et les moyens nouveaux dont s’est enrichi le diagnostic.
En avril 1872, Dugaste lègue à l’Académie des sciences une rente de 500 francs pour fonder un prix quinquennal de 2.500 franes. Ce prix doit être accordé tous les cinq ans à l’auteur du meilleur ouvrage sur les signes diagnostiques de la mort et sur le meilleur moyen de prévenir les inhumations précipitées.
Jusqu'ici, depuis sa fondation, le prix Dugaste n’a été accordé qu'une seule fois ; il a été attribué au docteur Icard (de Marseille), dont les travaux en la matière avaient déjà été couronnés une première fois par l’Institut de France, en 1895.
Ainsi, comme nous venons de le voir, la croyance à la
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mort apparente est de tous les temps et de tous les pays. Sans doute, il convient de tenir compte des légendes, des exagérations, des erreurs de tonte sorte, inséparables d’un pareil sujet. Aueune partie de la littérature médicale n’est plus riche que celle qui concerne la mort apparente : cette richesse est souvent stérile, car la science est encombrée de faits accumulés sans critique, de récits inspirés par l'imagination ou par la peur. Beaucoup de fables se mêlent aux vérités, on plutôt un peu de vérité se mêle à beaucoup de fables, et c’est ce qui fait sérieusement réfléchir. Nous laisserous de côté tout ce qui touche à la légende, toutes les observations fantaisistes, mensongères et romanesques d’imhumations précipitées, La presse quotidienne se fait trop facilement l’écho de la rumeur publique, et il suffit qu’il y ait eu le moindre doute sur ta réalité d’un dé
cès pour que les journaux assurent le lendemain qu’une
personne a failli être enterrée vivante, qu’elle s’est éveillée et s’est dressée spontanément sur son séant juste au moment où on allait la mettre en bière. « Il nous faudrait, dit Icard, plusieurs volumes si, les croyant exactes, nous voulions donner toutes les observations inédites qui nous ont été rapportées durant l’enquête que nous avons entre. prise dans le but d'éclairer notre religion et de savoir à
quoi nous en tenir sur la fréquence des inhumations préci-
pitées. Durant plus de douze ans qu’a duré notre enquête, chaque fois que les journaux ont annoncé un cas de mort apparente, nous avons écrit régulièrement au curé ou à
_J’instituteur de la localité. A part quelques rares exceptions, la réponse nous apprenait que le fait était inexact. »
Certains auteurs ont essayé de déterminer la fréquence
de la mort apparente. Icard se refuse à donner des chif-
fres. « Nous estimons, en effet, dit-il, qu’en cette circons-
tance la science manque d'éléments nécessaires pour a5s- | ‘
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seoir une statistique sérieuse. Les cas de mort apparente bien constatés sont peu nombreux ; d’autre part, s’il est permis d’en constater quelques-uns, c’est grâce à des circonstances tout à fait accidentelles, et ces cas, si peu nombreux soient-ils, laissent supposer qu’il en existe. d’autres : qui ont eu pour seuls témoins les planches du cercueil ceux-là, on ne les connaîtra jamais. »
Nous croyons que, pour prouver la réalité de la mort apparente et la gravité du danger, il suffira de démontrer quelques faits. Qu'importe, d’ailleurs, le grand nombre ou le petit nombre des observations ! Ne suffit-il pas d’un cas bien certain, pour que l’humanité impose le devoir d'employer tous les moyens propres à constater la mort d’une manière indubitable ,? |
L'histoire de Vésale, voyant un cadavre se contracter au premier coup de scalpel, est absolument fausse. Il faut placer parmi les faits controuvés et inspirés par l’esprit de la partie, la relation des autopsies du cardinal Espinoza et de Mazarin. Le fait de l’abbé Prévost n’est pas plus authentique. L’incision ou la menace d’incision faite par Philippe Peu, est 1# seul cas authentique, non d’une autopsie, mais d’un commencement d'opération césarienne, pratiqué sur une femme que l’on croyait morte. Winslow, racontant qu'il a été enterré vivant à deux reprises,
ne trouve que des incrédules.
Quelques auteurs, et, entre autres, Hecquet, Thourette, Auguste Larrey, ont relaté, au sujet de certaines exhumations, la position singulière des cadavres, qui étaient couchés sur le côté ; ils en conceluaïent que les individus inhumés avaient dû se réveiller vivants dans leurs cercueils. Or, on sait aujourd’hui que certaines maladies, le choléra entre autres, sont suivies, après la mort, de contorsions, de convulsions, qui peuvent se produire avec une certaine.
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intensité ; le déplacement des membres, dû à ces contractions, ne saurait prouver qu’une personne a survécu à son inhumation.
Mais il est des faits indéniables, absolument authentiques, qui se présentent à nous avec toutes les garanties scientifiques.
Relevons tout d’abord les deux faits anciens les plus authentiques : Louis, dans sa lettre publiée en 1752, rapporte qu’une jeune femme en couches, fuyant l’Hôtel- Dieu où régnait une épidémie, vint à pied chercher un asile à l’hôpital de la Salpêtrière. Tombée deux fois en syncope en chemin, elle éprouva le même accident à son arrivée; elle fut regardée comme morte par les sœurs du service, resta pendant deux heures exposée à un froid rigoureux, dans une cour, puis elle fut transportée à la salle des morts. Queiïque temips après, un élève, ayant entendu des gémissements, vint, tout effrayé, en prévenir Louis, qui eut la douleur de trouver cette femme réellement morte, et d’acquérir en même temps la certitude qu’elle avait fait des efforts pour sortir de son linceul, dans lequel elie était enveloppée ; elle avait une jambe par terre, hors du brancard, et un bras appuyé sur la barre du tréteau d’une table de dissection, à côté de laquelie elle avait été placée.
Le second cas est le fait célèbre de Rigaudeau (Journal ‘des Savants, janvier 1749 ): :
Rigaudeau, chi urgien aide-major des hôpitaux militaires et chirurgien juré-accoucheur de Douay, fut appelé, le 8 septembre 1745, pour accoucher la femme de Francois Dumond, du village de Lowarde, à une lieu de Douay. On était venu le chercher à einq heures du matin, mais il n'avait pu y arriver qu'à huit heures et demie. Quand il arrive, on lui dit que la femme était décédée de-
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puis deux heures et qu’on n’avait pas trouvé de (chirurgien pour lui faire subir l’opération césarienne. Il demaride à voir la morte, elle était déjà ensevelie. Il fait ôter le suaire, tâte le pouls au bras, sur le cœur et au-dessus des clavicules, et il ne perçoit aucun mouvement. Il présente le miroir à la bouche et la glace n’est pas ternie. Les lè-
vres étaient couvertes d’écume et le ventre était prodigieusement gonflé. Il porte la main dans la matrice, dont :
il trouve l’orifice très dilaté. Il déchire la poche des eaux, retourne l’enfant et l’amène par les pieds avec assez de facilité. Quoiqu'il parût mort, il exhorte à lui donner des soins. Après trois heures d’un traitement inutile en apparence, on allait l’abandonner, lorsqu'une femme s’écrie qu’elle lui a vu ouvrir la bouche, Les soins redoublent et, peu à peu, l’enfant donne des signes de vie. On court avertir Rigaudeau qui était allé dîner chez le curé du village ; il vient de suite et reconnaît par lui-même la vérité du rapport. En moins d’un quart d’heure après son arrivée, l’enfant pleura avec autant de force que s’il était né heureusement. e
Ce chirurgren voulut voir la mère une seconde fois ; on l’avait encore ensevelie. Il fait enlever tout l’appareïl funèbre, il examine la femme avec toute son attention et la juge morte, comme après le premier examen. Il est cependant surpris de voir les bras et les jambes encore flexibles, quoique la femme fût morte depuis près de sept heures. Il recommande de ne pas l’inhumer avant que ses membres ne soient roides et il conseille encore quelques soins. Il s'éloigne, et, vers le soir, on vient lui apprendre que la femme est ressuscitée à trois heures et demie de ‘l'après-midi, après neuf heures et demie de mort apparente. |
L'enfant et la mère reprirent si bien des forces qu'ils
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étaient tous deux pleins de vie le 10 août 1748, ét que l’on aurait pu dire que tous deux se portaient fort bien, si la mère n’était restée paralytique, sourde et presque muette.
Il est bien probable qu’aujourd’hui, avec le secours de l’auscultation, cette double erreur n’eût pas été commise ou ne se fût pas autant prolongée ; mais, à toutes les époques, l’examen peut être superficiel et influencé par la prévention, et l’on voit ici jusqu’à quel point de fausses apparences peuvent tromper.
L'histoire du cardinal Donnet, rapportée dans le livré de Brouardel, intitulé « La mort et la mort subite », n’est pas exacte, du moins telle qu’elle a été présentée. « Cette histoire, dit Lacassagne, ne doit plus être tenue pour _véridique. La légende ira rejoindre la plupart de ces mécits macabres, qui nous ont été transmis sur les inhumations précipitées. » 6
Un fait bien remarquable a été communiqué au Sénat, en 1869. Il s’est passé à Bohaste, commune de Plougouven, près de Morlaix, le 30 septembre 1868, pendant une épidémie de choléra : Une jeune femme de vingt-six ans est prise subitement de maux de tête, de troubles divers, et son état devient grave rapidement. Les personnes qui l’entourent croient à une attaque de choléra, et, au bout de quelques heures, la jeune femme meurt. On l’ensevelit et on procède à son enterrement seize heures après le décès ; on entend du bruit dans le cercueil, on s’inquiète, et on se décide à faire venir un médecin, M. Roger, qui
habite à quelques kilomètres de là. Il fait ouvrir le cereueil et constate des restes de vie. Il fait transporter la malheureuse dans l’église, car il était impossible, vu les distances, de la ramener chez elle, il lui prodigue ses soins,
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mais elle meurt dans la nuit, et elle est € définitivement enterrée le lendemain.
« Cette observation, dit Tourdes, nons paraissait à être un exemple constaté de l'inhumation d'une personne vivante, Pour acquérir à cet égurd une conviction complète, nous nous sommes mis en rapport avee M. Roger, le témoin ae fait : il nous à répondu, à la date du 30 juillet 18t4 :
« Oui, j'ai assisté à l'exhumation d'une. femme inha-
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distinetement les battements du cœur ; j'ai perçu ès )
la certitude que la femme vivait encore quand je l'ai examinée ; ce n'est pas,une probabilité. »
Voiei la copie textuelle des notes prises le soir SR S & Plouigneau, 1® octobre Eee minuit. — J'ai examiné à » huit heures du soir Philomèle Jonêtre, âgée de 24 ans, ».inhumée à einq heures du soir, dans une fosse de 1 mè- » tre T3, Plusiems personnes l'ont entendue frapper con- » tre les planehes de-sa bière ; ces bruits me paraissaient » avoir laissé des traces : je ne les ai-pas pergus moi:
» même. Pas d'odeur, aucune trace de déjection, marque » d'une respiration abondante, Bourdonnement me :
» à la région prévordiale, Pas de rigidité eadarérique :
» existence de contractions musculaires au bras, à la Re » choire inférieure ; chaleur et.couleur normale de la » peau ; pas de toile glaireuse sur là cornée transpa- » rente ; transparence du tissu de la main, vu avee a . » chandelle que je tenais, Ammoniaque sous le nea, con » pressions alternatives de Ia poitrine, Elle n'est pas
» morte, c'est une bougie dont la flamme s'éteint mais » dont la mèche brille encore, Pas de bruits certains du
» côté du cœur, Les paupières ont eu des mouvements en
mée en état de mort apparente, Je n'ai pas entendu
bien le bourdonnement dans la région mécordiale ; Pi
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_ » ma présence, Je maïntiens l’exhmmation jusqu’au jour FE __» suivant, »
À » C’est sur ces notes que l’observation à été rédigée ; É _ d'est un cas authentique d’inhnmation pendant la vie. Sans #4 doute, #1 un médecin était arrivé au débnt de ja maladie, . si la vérification du prétendu décès avait été faite, si l’en- +
sevelissement n’avait pas eu lieu une heure après la mort supposée, et l’inhumation, contrairement à la “oi, au bout EP de seize heures, l’erreur n’aurait pas été commise ; maïs les mémes cireonétances peuvent se reproduire, pendant une épidémie, dans les campagnes, où la vérification des _ décès ne se fait pas, et il est utile d’avoir établi, par un | fait notvean, que le danger d’être enterré vif n’est pas PT Pr Éri ,»
« Sans être pent-£tre aussi affirmatif que M. Tourdes, dit Brouardel, 11 n’est pas rte de nier que le fait ne _ soit possible. »
Les deux faits qui suivent ont été observés par des mé- 1 decins et nous devons les admettre comme absolnment cer- É=. tains dans tous leurs détails, C C’est, ainsi que les considère 4 … Je professeur Brouardel, à qui nous les empruntons : « Ces deux faits, dit-il, ne permettent aucun doute ; ils sont con- __ trôlés par des médecins. »
…. / Le premier est rapporté dans la thèse de Par- 1 % rot. Il s’agit d’un condamné qni fut pendu à Boston, en 1858, et qui fut observé par les docteurs
à Clark, Ellis et Schaw. Le supplicié était resté pendu 2 _ pendant vingt-cinq minutes, et lorsqu'on fit cesser la sus- “1 pension, 11 n’y avait plus ni bruit ni impulsion cardia- : on Ja pupiile était dilatée, ia mort, en un mot, parais- __ sait ne faire Pobjet daueun doute aux yeux des médecins, Mais voilà qu’à onze heures trente minutes, c’est-à- 2 _ dire une heure et demie après le commencement du sup-
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plice, un mouvement de pulsation régulier se montre dans la veine sous-clavière droite. « En appliquant l’oreille à la poitrine, on s’assura que cela dépendait bien du cœur, et l’on entendit 80 fois par minute un battement seul, régu lier et distinct, accompagné d’une impulsion légère. On ouvrit alors le thorax et on mit à nu le cœur, ce qui n’excita aucunement ses mouvements pulsatoires. L’oreillette droite se contractait et se dilatait avec énergie et régularité. À midi, le nombre des pulsations était de 40 par minutes ; à une heure quarante-cinq minutes, il y en avait cinq par minute. Les mouvements spontanés cessèrent à deux heures quarante-cinq minutes, et l’irritabilité ne disparut qu à trois heures dix-huit minutes, plus de cinq heures après la pendaison. Bien que le docteur Clarck ne le dise pas, il est. infiniment probable que le choc, entendu par l’auscultation avant l’ouverture du thorax, provenait des mouvements de l’oreillette droite et non des ventricules. ») & |
Le second fait ressemble au premier, mais il n’y eut pas d’autopsie, puisque le supplicié se réveilla, tandis qu’on le transportait à la salle d’autopsie. © Il s’est passé à Pert, il est rapporté par Hofmann (Nouveaux Eléments de médecine légale, Paris 1880). Il s’agit encore d’un eriminel condamné à la pendaison ; il portait autour du cou des ganglions qui neutralisaient en partie la constriction du nœud coulant qui l’enserrait, Quoi qu’il en soit, cet individu resta pendu pendant vingt minutes, un médecin constata la mort et le corps du supplicié fut transporté au galop dans un fourgon à la salle d’autopsie ; la distance du lieu du supplice à cette salle est assez longue. Quand le fourgon arriva, les médecins qui attendaient un cadavre, furent fort surpris de voir se dresser devant eux un individu que les regardait avec les yeux effarés : le pendu était
TE ME revenu à la vie. On télégraphia au ministère de la Justice pour savoir ce qu'il fallait faire, et le ministère répondit de surseoir et d’attendre. Il ne fallut pas attendre trop longtemps, car trois ou quatre heures après, le pendu mourait d’une congestion pulmonaire, due évidemment aux suites de la pendaison. »
Le fait suivant, assez récent (1880), est bien fait pour jeter l’effroi dans les esprits et troubler la conscience du médecin appelé à délivrer un certificat de décès. L'erreur, dans ce cas, a été commise par un professeur de médecine légale. |
T1 s'agissait d’un homme de vingt-six ans, pendu par autorité de justice. À deux reprises le docteur Sikor l’examina et déclara chaque fois que la mort était réelle. Le
corps fut done détaché de la potence et transporté dans un fourgon à l'hôpital où il devait être autopsié. Là, on constata que le supplicié exécutait des mouvements respiratoires et râlait, la bouche couverte d’écume ; bientôt après, on pouvait percevoir les pulsations radiales, Le supplicé vécut vingt-deux heures après avoir été dépendu, mais il ne reprit connaissance qu’imparfaitement et encore au dernier moment. ( En ma qualité de professeur de médecine légale, dit Sikor, j’enseigne plusieurs fois par an à nos auditeurs, que le médecin ne saurait mettre trop de soin à constater la mort des pendus, des noyés, des nouveau-nés et pour prix de ma prévoyance et de mon zèle, c'est à moi qu’il arrive une aussi poignante aventure. » (Wiener med. Blätter, 1880.)
Nous lisons encore dans un livre de Brouardel « La Mort et la Mort subite », un fait qui lui est personnel et qui se produisit lorsqu'il était interne à la Pitié: & A ce mo- . ment, la salle de garde et la direction ne vivaient pas en très bons termes. On apporte, un jour, un petit fumiste de
BR
13 ans, qui était tombé du sixième étage sur le pavé de la rue, L'accident était arrivé quai de la Tournelle ; on avait porté l’enfant chez un pharmacien qui avait déclaré qu'il était mort, et on l’avait amené à l'hôpital. Le directeur refusait de le recevoir parce qu'il était mort. Est-ce par intuition, est-ce pour faire pièce au directeur, je déclarai que l'enfant était vivant, quoique, à l’ausecultation, le
cœur negdonnât plus aucun bruit ; je le fis mettre dans un
bain sinapisé, et j'eus la joie de le voir revivre; il n'avait aucune blessure, aucune lésion ; seukement 1l ne se souvenait de rien. Messieurs, entre le moment où cet enfant est tombé et celui où il est entré dans la salle de l'hôpital, Je présume qu'il s’est écoulé au moins une heure et demie. Songez qu’on l’a porté chez un pharmacien, qu’on l’a examiné, qu’on est allé chercher un branecard, qu'on a parlementé à la porte de l'hôpital. Cet enfant a eu une commotion cérébrale d’où il est sorti brusquement sans trouble extérieur. On l'aurait peut-être enterré vivant ; peut-être serait-il revenu à la vie auparavant ? Je l’espère, mais je n'ose vous dire que j'en sois sûr. » |
Voici maintenant des faits beaucoup plus récents rapportés par le docteur Ieard dans un article intitulé Du danger dé la mort apparente. & Le plus sévère contrôle, dit-il, a présidé à leurs observations ; ils se présentent avec un tel cachet d’authenticité que nous les croyons de nature à porter la conviction dans les esprits les plus sceptiques. »
Le 23 mars 1902, à 9 heures du matin, Rouzeyrol Antoinette, célibataire, âgée de 25 ans, demeurant à Basteyroux, commune d’Argentat, fille d'Antoine et de Gardille Jeanne, cultivateurs, a été déclarée décédée le même jour à 3 heures du matin et de nouveau déclarée revenue à la
PTE Las
vie à 10 heures du matin. » (Extrait des registres de l’état. civil de la ville d’Argentat.) /
Les registres de l’état-civil de la ville de Toulon (Var) portent que « l’acte de décès de la dame Marie Selve, enregistrée comme morte le 26 janvier 1897, a dû être annulé en vertu d’un jugement rendu par le tribunal civil le 2 mars de la même année ». La déclaration de décès de la dame Seïve avait été faite à la mairie de Toulon suivant les règles administratives en usage dans cette ville,
- c’est-à-dire avec un “certificat médical à l’appui attestant ‘Que la dame Selve était réellement morte. Or, celle-ci
n’était qu’en état de mort apparente et ne mourut réellement que plusieurs jours après, ainsi que rs les registres de l’état-civil.
« Voici deux cas, ajoute Icard, dont l’authenticité est officelle : les incrédules n’ont qu’à consulter, ainsi que nous l’avons fait, les registres de l’état-civil d’Argentat et de la ville de Toulon, et ils y trouveront la preuve indéniable qui convient à leur scepticisme. »
A Argentat, les déclarations de décès sont acceptées sans certificat médical : la mort de la demoiselle Rouzeyrol n’ävait donc pas été vérifiée par un médecin. I] n’en est pas de même pour le cas de la dame Selve ; le décès
_ avait été déclaré réel sur l'affirmation du médecin.
Dans de nombreuses villes d'Allemagne, il existe des obitoires, c’est à-dire des salles de dépôt, où l’on garde les morts jusqu'à l’apparition du signe évident de la putréfaction. D’après certains auteurs, on n’aurait jamais eu
_à enregistrer dans ces asiles de la mort « de ces résurrec-
tions dont on aïme à effrayer l’imagination populaire ». « Personnellement, dit Icard, nous n’avons fait qu’une en-
quête très succincte dans ce pays, et nous avons pu néan- - fnoins nous procurer J’observation d’un cas de résurrec-
rap
tion survenue dans un obitoire, observation que nous pouvons donner comme authentique puisque, comme pour les cas cités plus hauts, les registres de J’état-civil en portent la mention officielle. Au reste, voici la lettre que nous a écrite à ce sujet, à la date du 4 novembre 1903, le bourgmestre de Ludwigshaffen-sur-Rhin, la ville de Bavière où le fait a été observé :
« En réponse à votre honorée, je m’empresse de vous dire que, le 13 juin 1903, on a porté, en effet, vers six heures du soir, au dépôt mortuaire de notre ville, un enfant de quatre jours qui, une heure après son transport au dépôt, donnait des signes de vie. Voici comment le fait s’est produit. Une ouvrière de fabrique allait chercher dans le courant de l’après-midi un médecin pour Im annoncer la mort de son enfant, qui avait eu lieu à neuf heures du matin. Le médecin examina l’enfant, trouva tous les signes
de la mort, et, par conséquent, fit transporter le cadavre .
au dépôt. Après son retour à la vie, l’enfant fut rendu à sa mère, au domicile de laquelle on le rapporta, mais il mourut le même soir à dix heures. »
Le fait suivant est authentique dans ses moindres détails : il a été certifié à Icard par un témoin oculaire, l’abbé Guigou. Le digne prêtre peut, du reste, à l’appui de son dire, produire les registres de Ja paroïsse, où l’on trouvera la preuve indéniable de la vérité de ce qu’il nous rapporte.
« Voïci, tel qu’il s’est passé, le fait dont j'ai été témoin à l’époque où j’exerçais le ministère paroiïissial à la cha-
pelle du Bon-Pasteur, au boulevard National (Marseïlle:)
» C'était en 1884, en pleine épidémie cholérique, au moment où le fléau sévissait avec intensité, Le 19 août, à 9. heures du soir, je fus appelé dans la famille Buriano) demeurant au boulevard National, numéro 153, auprès de la mère, âgée d’une soixantaine d’années, qui, atteinte
g pe, Tps _ par la maladie, était à tonte extrémité. Je me rendis aussitôt auprès de la malade, à qui, selon son désir, j’admi- _ nistrai les derniers sacrements, et je me retirai. Que se » passa4il après mon départ ? Jé l’ignore. Toujours est-il » que le médecin délivra un certificat de décès sur le vu du- + quel je délivrai à mon tour un bulletin d’enterrement graà 4 K _ tuit pour indigeñt. Tontes ces formalités durent se faire # rapidement, conformément aux instructions de la munipue … cipalité, ordonnant d’opérer d’urgence les inhumations à 20 cause du caractère contagieux de la maladie. À quelques JR etes d'intervalle, le lendemain matin, à 6 heures et de- E mie, je fns appelé de nouveau dans la même famille, auprès “26 de la ffle de la personne que j'avais administrée la veille, Re laquelle à son tour avait été prise subitement par le mal. L: AS 'accourus en hâte. Pour accéder auprès de la malade, il 2 ps traverser une pièce où gisait, étendue sur son lit, “42 :. mère « défunte, à à laquelle je ne prêtai aucune attention, LÉ absorbé ( que j'étais par le devoir de mon ministère. J’ad- E “ministrai les sacrements à la fille. moribonde, et la céré- ; É- monie terminée, je dus, pour me retirer, passer de nouveau “LCR parlae chambre où se trouvait la morte. En entrant dans _ la pièce, dégagé de toute préoccupation, je jetai machina- 1 % _ lement un regard sur la morte. Quei ne fut pas mon saisis- 7 sement en lui voyant faire des mouvements. Je fis aussi- 74 tôt remarquer le fait à la personne qui m’accompagnait. À %# Nous nous approchâmes et nous constatämes que celle 292 | qu'on croyait morte, et dont le décès avaït été certifié, était #1 | encore en vie. Elle ouvrit les yeux, nous regarda, des râ- 15638 leset des sons inartieulés sortaient de sa poitrine ; bref, P4 _hous dûmes finalement nous rendre à l’évidence, Nous nous De 74 _ tronvions en présence d’une personne encore vivante, dont nr j'avais à la sacristie, sur mon bureau, le Des d’inhu-
Fam, Air d'a + 7,
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mer, émanant des pompes funèbres, pour 9 heures du matin. »
L'observation qui suit est personnelle à Icard :
«Le 17 janvier 1903, vers neuf heures et demie du matin, nous fûmes appelé dans un hôtel des plus fréquentés de Marseille, situé au centre même de la ville, pour constater le décès de la nommée Juglary Marie-Thérèse, lingère, âgée de 29 ans, originaire de Cogolin (Var). Nous ne püûmes nous rendre à l’hôtel que vers onze ‘heures, et voici les renseignements qui nous furent donnés par le directeur de l’établissement : la demoiselle Juglary était entrée à l’hôtel comme pensionnaire, le 15 janvier au soir ; elle était infirme, percluse des deux jambes. La nuit n’avait
pas été mauvaise. Le 16, elle n’avait rien accusé d’anormal et ne s'était plainte d'aucun malaise. N'ayant point à se ouer de la personne chez qui elle avait habité jusque-là, et qu’elle avait instituée son héritière, elle avait mandé son notaire, M° Sayou, lequel était son compatriote, pour refaire son testament. Celui-ci s'était présenté le matin même, vers 8 heures 1/2, et, accompagné d’un garcon, était monté chez sa cliente. On frappe à la porte de la chambre : aucune réponse. Le garcon pénètre dans la chambre, et trouve la pensionnaire gisant dans son lit, inerte et insensible ; pas-le moindre mouvement ; elle était bien morte, et le décès devait remonter très avant dans la nuit, puisque après la constatation du premier garcon, un deuxième garcon avait trouvé que le corps était froid et que les membres étaient raides. Le notaire, arrivé trop tard, s'était retiré : on avait informé de l’événement le commissaire de police du quartier, et on avait écrit à la famille, pour lui apprendre:la triste nouvelle. On n’attendait plus que notre certificat pour procéder à l’enlèvement du cadavre ; et l’hôte-
lier, non sans une certaine mauvaise humeur, ajoutait que nous aurions dû mettre un peu plus d’empressement et délivrer immédiatement le certificat demandé, car nous ne devions pas ignorer tous les inconvénients que la présence d’un cadavre peut créer dans un hôtel : le corps aurait dû être enlevé dès le matin.
» Muni de ces renseignements, nous montons à la chambre de la défunte. La mort, au dire de l’hôtelier, devait avoir eu lieu dans le courant de la nuit. Nous fûmes étonné de trouver le corps encore chaud et les membres souples. Nous auscultâmes le cœur, et nous constatâmes la persistance des contractions cardiaques : celles-ci étaient faibles, il est vrai, mais nettement perceptibles. Le pouls, quoique très petit, battait régulièrement. Nous appliquâmes aussitôt un traitement approprié. La respiration redevenait apparente et, quelques instants après, la pseudomorte rouvrait les yeux et répondait par des mouvements de tête à toutes nos questions. Bientôt nous causions ensemble, et la malade était complètement revenue de son état -de mort apparente. »
Que serait-il advenu, en cette circonstance, si le médecin, appelé à constater le décès, eût signé le certificat sans exämen du corps ou encore si le fait se fût produit dans une ville où le certificat médical n’est pas exigé par le bureau de l’état-civil? Sûrement, à l’heure où le docteur Icard s’est présenté, la demoiselle Juglary eût été ensevelie, clouée dans son cercueil, peut-être même déjà inhumée, ou tout au moins transportée au dépositoire.
Enfin, nous terminerons par une observation que nous à transmise notre maître, M. le docteur Louge, chirurgien en chef des hôpitaux de Marseille. Il l’a recueillie luimême en assistant aux cliniques du professeur Girard.
« Lie regretté professeur Girard, de l'Ecole de médecine
LS CRE
(de Marseille), insistait souvent dans ses cliniques sur la
nécessité d’une constatation sérieuse des décès. Les géné- _rations d'étudiants ont entendu de sa bouche cette histoire
qu’il aimait, du reste, à raconter : (Je soignais, il y a bon
» nombre d’années, un jeune malade atteint d’une fièvre » typhoïde grave. Les parents du jeune homme tenaient
» un magasin dans la rue de Rome, et la chambre du
» malade était située au troisième dans la même maison.
» Un matin, à mon arrivée, je trouve la famille en pieurs ; » on avait préparé sur une table tout ce qu’il fallait pour
» établir le certificat de décès, et les parents, les larmes
» dans la voix, m’annoncèrent la mort de leur enfant.
» J’adressai quelques paroles de consolation à la famille » et, suivant mon habitude, avant d'établir le certificat de
» décès, je voulus le constater. Quel ne fut pas mon éton-
» nement, en auscultant la région cardiaque, de perce-
» voir des bruits très légers. L'enfant vit encore, m’éCcriai-
» je, donnez-moi vite de la moutarde, éteignez ce cierge,
» enlevez vite tout ce qu’il y a ici de funèbre ; gt, petit à
» petit, Ves battements devinrent plus forts, l’enfant se
» ranima, revint à la vie et guérit complètement après
» quelques jours de convalescence. Cet enfant est au-
» jourd’hui un grand gaïlard superbe, et, toutes les fois
» que je le rencontre, je lui dis en souriant : « Après
» Dieu et ton père, c’est à moi que tu dois la vie ! »
Nous pourrions encore citer beaucoup d’autres faits non moins probants, Maïs, tout ce que nous venons de dire suffit pour démontrer que la mort apparente est un phénomène incontesté et incontestable. Les exemples que nous avons donnés justifient toutes les craintes et légitiment les garanties de plus en plus sévères dont l’administration a entouré la vérification des décès.
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2° DÉCcÈs SUSPECTS OU CRIMINELS
Ce n’est pas seulement pour écarter le danger de la mort apparente que la loi et l’administration ont rendu obligatoire la vérification médicale des décès, c’est aussi pour ne pas laisser impunies certaines morts criminelles.
Les faits que nous venons de rapporter nous ont montré l’utihté incontestable, comme moyen préventif des -inhumations prématurées, de la création dans les villes d’un service de vérification des décès. Les observations que nous alions présenter maintenant démontreront de même la nécessité d’une vérification médicale des décès et prouveront encore mieux que cette vérification médicale ne peut être faite que par des médecins spéciaux, assermentés, comme l’exige l’administration.
«€ Très souvent, dit Dufour, dans les quartiers ouvriers principalement, le médecin ne visite un malade qu’une fois ou deux ; on vient un jour lui demander un biliet de décès, et il le délivre de son cabinet, à tout hasard, ne se souvenant pas la plupart du temps du diagnostic de la maladie et surtout n’allant jamais s’assurer de la réalité de la mort. Nous nous rappelons avoir été requis pour examiner le cadavre d’un enfant de vingt mois, qui était mort sûrement des suites de privations et de manque de soins. Un confrère de ce quartier pauvre avait, pour la modique somme de 2 francs, délivré un certificat de décès avec un diagnostic banal, sans avoir préalablement soigné cet enfant, ni visité le corps. »
Le médecin en agissant de cette manière, peut ainsi se rendre le complice involontaire d’un crime avec toutes ses conséquences. De même, s’il fait un examen du corps
ot
par trop superficiel, surtout dans le cas d’un décès subit, et s’il délivre un certificat attestant la mort naturelle, ïl s'expose à de graves inconvénients, en dehors du reproche d’ignorance et d’impéritie qui lui sera toujours adressé. 5
Infanticide. — Délivrance d’un certificat de décès avec mention mort-né, par un médecin qui n’examine même pas le corps.
La femme X.. est appelée par la famille de la femme Y..., à donner des soins à celle-ci, qui vient de mettre au monde un enfant mort-né. L’accoucheuse ne remarque pas les traces de vioïence sur le corps de l’enfant et vient trouver le docteur Z..., pour obtenir de lui un gertificat de décès. Le docteur le délivre de son cabinet avec mention : mort-né. :
Un peu avant l’inhumation, une lettre anonyme parvient au Procureur de la République, lui faisant connaître que la femme Y.. a étouffé son enfant. Une instruction est ouverte et l’autopsie démontre que cét enfant est né à terme, viable, qu’il avait réspiré et que la mort était due à l’asphyxie par suffocation. La femme Y... fut poursuivie pour infantieide et acquittée en Cour d'assises.
— M. de Possel, juge d'instruction, requiert le docteur Dufour, médecin-légiste, pour se transporter à l’Hôtel- Dieu et y examiner, service du docteur Delanglade, le nommé X., âgé de 20 ans, qui, au cours d’une rixe entre apaches, a été atteint par deux projectiles. La première baïle à pénétré au niveau de l’apophyse épineuse de la huitième dorsale et l’autre au niveau de la région postérosupérieure de la cuisse droite. |
X.. présente une paraplégie complète avec paralysie du rectum et de la vessie. Quelques jours après, des eschar-
Er TOS
res se forment au sacrum et le blessé se cachectise r'apidement, au point qu’une issue fatale est à prévoir à brève échéance. Les amis et da famille de X.., ne voulant pas qu’il meure à l'hôpital, le font transporter à son domicile, dans une auelle des vieux quartiers de Marseille, et le docteur Y.. est appelé à l’examiner. Celui-ci trouve le blessé couché sur un grabat, dans un taudis. Aux questions qu’il pose sur le début de la maladie, l’entourage se garde de faire connaître que X... a été atteint par
deux balles de revolver qui n’ont pas été extraites et dont
une a intéressé la moelle épinière. Le docteur V.…. croit
avoir en face de lui un tuberculeux à la dernière pério- . de. Quelques jours après on vient lui réclamer un billet
de décès pour le malade, qu'il n’a vu qu’une seule fois.
Le docteur V.. rédige, de son cabinet, le certificat de décès, avec la mention : tuberculose pulmonaire.
X.. est inhumé, sans que le parquet ait été prévenu de la mort et ait fait pratiquer l’autopsie.
Ce n’est qu’un mois et demi après, que M. de Possel, juge d'instruction, chargé de l’affaire, est mis au courant de la mort de X.. et du libelé du billet de décès délivré par le docteur Y...
“elui-ei est entendu comme témoin, ainsi que le professeur Delaglande, qui est prêt à affirmer en Cour d’assises que’ X. n'était pas tuberculeux et que sa cachexie reconnaissait exclusivement la lésion de la moelle épiniè-
re, observée dès son entrée à l’hôpital.
L’autopsie après exhumation n’est pas ordonnée et, en Cour d’assises, les docteurs Dufour et Deïanglade, qui avaient examiné X.. durant Sa vie, n’eurent pas de peine à convaincre le jury qu'il ne s’agissait pas d’une tuberceulose, mais d’une myélite consécutive à la fracture d’une vertèbre par un des projectiles,
ir JTE
L'auteur de ce meurtre fut condamné à vingt ans de travaux forcés.
Le docteur Y..., cité comme témoin se fit excuser par un certificat régulier de maladie.
Les deux faits que nous venons de citer sont inédits. En voici d’autres qui sont rapportés par le D' Dufour, dans son Mémioire sur la constatation des décès en France (An-
nales d'hygiène publique et de médecine légale, février
Un pharmacien de la rue de Rome est assassiné en piein midi, dans son officine ; deux médecins du voisinage sont d’abord appelés et constatent seulement. l’existence d’une large plaie du cuir chevelu. Ils l’attribuent à un accident et l’expliquent en disant, qu’étant monté sur une échelle pour prendre un bocal, le pharmacien a dû se laisser -choir et a heurté, dans sa chute, le comptoir de marbre, en se faisant une plaie à la tête avec fracture probable du crâne. Or, en déshabillant le corps, on découvait une large plaie, faite par un instrument tranchant, de la région thoracique postérieure gauche, et l’autopsie révéla que l’arme avait perforé le poumon, déterminant une hémorragie mortelle.
Les deux observations suivantes, qui sont encore rap-
portées par Dufour, sont encore plus caractéristiques :.
OBSERVATION PREMIÈRE, — Le 4 janvier 1895, une dame Van M. âgée de 50 ans, vivant seule, est trouvée morte dans l’escalier intérieur de son appartement, rue Larépède, 16, à Marseille. Les voisins appellent immédiatement un médecin du quartier, qui constate la réalité de la mort et ne pousse pas plus loin ses investigations, Se
Fee Ni DPLS basant sur l’aspect vultueux et cyanosé de Ja face, il conclut (!) à une congestion cérébra!e occasionnée par le froid. Certains indices ayant attiré l’attention de}: Justice, nous sommes requis pour examiner le cadavre, Le visage est, en effet, très congestionné : 1} existe = ecchymoses ,sous-conjonctivales, du piqueté hémorragique des joues. Les lèvres sont violacées et la langue pend entre les arcades dentaires... Le corps est recouvert de ses vêtements ; un boa en plumes est soigneusement enroulé autour du cou. Nous l’enlevons, et nous constatons des érosions et ecchymoses suspectes sur les régions latérales du eou. L’autopsie révéla des fractures de la grande cor ne gauche de l’os hyoïde et des deux cornes supérieures du cartilage thyroïde et des extravasations sanguines très étendues dans les muscies sus et sous-hycïdiens, ete. Cette femme avait été strangulée et le vol était le mobile ‘du
crime. j J
* Os. II. — Le ? novembre 1895, nous sommes requis pour examiner le cadavre de la nommée Joséphine D... âgée de 52 ans, demeurant rue Bernard-du-Bois, 56, à Marseille.
D’après les renseignements fournis par la famille, ia défunte souffrait de douleurs à la matrice, et avait été examinée par un médecin du quartier, lequel n'avait rien diagnostiqué de grave. Le traitement prescrit n’amenant pas d’amélioration, une empirique est consultée et la soi-
: 0 . Li A < PL une à son tour, mais en vain, car la nornmée D... meurt
rapidement. Le médecin appelé en premier lieu délivre
un billet de décès avec un diagnostic banal et sans avoir
examiné sérieusement le corps, qui lui est présenté tout habillé. —
Me BD
Une dénonciation anonyme au Parquet amène notre intervention. 2 1
Le cadavre, lors de notre examen, est étendu sur ua lit, entièrement revêtu de ses habits. Rien d’anormal sur ja Face, le cou, le thorax, l’abdomen. pan
En explorant la région dorso-lombaire, nous aper'cevons les deux fesses noires, carbonisées ; tout le périnée a la même teinte et il s’agit, à n’en pas douter, de brûlrres des 2° et 3° degrés. \
Les personnes présentes paraissent terrifiées de notre découverte et répondent de la façon suivante à nos inter. rogations. k
L’empirique avait prescrit à la défunte des fumiga. tions ; on avait pris pour cela une chaise dont la paill> avait été enlevée et la malade avait été assise dessus, avant entre les jambes un réchaud, rempli de charbons sur lesquels on avait jeté des aromates. Que s’était-il passé ensuite ? Le feu s’était-il communiqué aux robes ou bien la chaleur de rayonnement avait-elle produit ces brûlures étendues ? Toujours est-il que cette femme mourait le surlendemain. L’autopsie révéla des congestions pulmonaires et viscérales qui avaient sûrement entraîni la mort. L’utérus n’offrait pas de lésions sérieuses.
Dans les villes où il n’existe pas de service de vérification, le médecin traitant a une tâche fort difficile. Il est facilement trompé par les parents lorsqu'il s’agit d’um suicide ou d’un décès criminel. Il ne se méfie pas et, d’ailleurs, lui est-il possible de mettre en doute l’honnêteté de son client ? Peut-il vraïsemblablement se livrer à un examen minutieux du Corps, qui paraîtrait déplacé et offensant pour la famille ? S’aperçoit:il de symptômes suspects qui ne lui permettent pas de délivrer le certifi-
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cat de décès, quelle doit être sa conduite ? Doit-il pre-
venir la Justice ? € Nous n’hésitons pas à dire non, dit
Dufour Ë il existe, en effet, dans toute dénonciation, quel qu’en soit le but, un côté répugnant qui ne saurait s’accorder en aucun cas avec la délicatesse et la dignité proessionnelle, » Le médecin traitant doit purement et simplement refuser le certificat qu’on sollicite de lui et conseiller à la famille de prévenir l’autorité judiciaire. C’est
Ja conduite que tinrent deux docteurs de Marseille, les
docteurs Isnard et Kroment, lors de la fameuse affaire Cauvin. |
Les considérations précédentes ne S’appliquent pas au inédecin de l’état-civil, qui, lui, est entièrement libre et indépendant vis-à-vis des familles et, par suite, tenu à moins de réserve.
Sans doute, il ne se livrera pas à des investigations qui paraîtraient brutales et injurieuses pour les parents, et qui rendraient son ministère fort difficile, mais médecin-vérificateur assermenté, muni d’une fonction officelle, 11 a le droit et le devoir ‘d'examiner discrètement certaines régions comme le cou, la région précordiale ; il ne doit pas se contenter d’être seulement un médecin inspecteur des vêtements. Sa tâche est rendue facile grâce à son titre et les familles acceptent ses investigations comme une formalité obligatoire.
Sa ligne de conduite est très simple. Trouve-t-il des signes suspects ? Il les consigne sur le bulletin de constatation de décès ; l’autorité municipale se charge ensuite de prévenir la justice.
C’est le moment de rappeler l’affaire Boisleux et de la Jarrige. |
Le sieur Mansuy, dit l’acte d'accusation, ancien prefesseur d'équitation, était marié et domicilié à Châtenay
Al A rs | (Seine-et-Oise). Il avait pour maîtresse la demoiselle Thomson. | |
Au mois d’août 1896, elle crut s’apercevoir qu’elle était enceinte et, presque aussitôt, craignant de perdre ja place bien rétribuée qu’elle occupait, elle forma’le projet de se faire avorter. ; |
Elle fit part de son projet à son amant qui, après de faibles objections, y donna son adhésion.
Il était Hé avec le docteur de la Jarrige, médecin à Montreuil-sous-Bois, tenant aussi cabinet de consultation à Paris: <
J} conduisit la demoiselle Thomson chez le docteur de là Jarrige. Celle-ci lui ayant parlé de ses craintes de grossesse, le docteur indiqua un médecin spécialiste, le docteur Boisieux, qui, au moyen d’un simple curettage, opération facile et sans dangers, ferait disparaître: la cause de ses inquiétudes.
Mile Thomson entre le 23 novembre chez Boisleux Elle était alors enceinte de quatre mois.
Le docteur Boisleux commence le curettage. La curette ramène des débris-de fœtus’; mais, en cherchant à retirer la tête, il perfore l'utérus. Il fallait faire une laparotomie. Maigré l’opération, Mile Thomson mourut de péritonite le 26 novembre, à une heure de Faprès-midi.
Le permis d’inhumer fut refusé par le docteur Poirier, médecin de l’état-civil, et le docteur Douvike, médecininspecteur des décès.
Boisleux attribuait la mort à ame fièvre purulente, La Jarrige à une embolie.
Si ie docteur Boisleux eût opéré à Marseille, on dans toute autre ville ne possédant pas de sérvice de médeeins de l’état-civil, il aurait délivré lui-même le billet de décès et n'aurait jamais été inquiété.
LvA qu
_assurée en cas de mort, car l’opérateur signe lui-même le
tétricales, ete.
- Sa ‘ 5 13 À 5 ‘ Qu'il nous soit permis de dire, à ce sujet, qu'un service
de médecins d’état-civil est particulièrement nécessaire
dans les grandes villes où se sont fondées depuis quelques années un certain nombre de cliniques ns ales, obs- , #
(© La plupart d’entre elles, dit Dufour, sont dirigées par des confrères dont lé nom seul est synonyme d’honorabiaité et de savoir ; ceux-là sont au-dessus de tout SOU con, et ne sauraient trouver d’inconvénient à ce qu’un médecin d’état-civil vienne chez eux vérifier les décès, lorsqu'il s’en produit. Maïs il en est d’autres, que l’ou cite comme des établissements louches, où des confrères peu serupuleux font de la chirurgie et de la gynécoiog'e un commerce douteux et parfois dangereux pour euxmêmes. »
La pléthore médicale, l’encombrement de notre ca:iière, expaquent la création de ces établissements, qu vivent à grands renforts de réclame et où le malade qui s’y aventure est toujours bon à opérer, fût-il atteimt d’un al inopérable ou même d’un mal imaginaire. S'il n'existe pas de médecins. vérificateurs, c'est l'impunité certificat de décès de sa victime. "« C’est pour ces confrères-là, dit Dufour, que la crainte du médecin de l’état. civil serait le commencement de la sagesse où plutôt de l’honnêteté. »
La nécessité d’un service de médecins vérificateurs assermentés est encore bien démontrée par l'affaire Siredey.
Voici les faits : Un médecin a constaté, en peu de temps, deux faits d'intoxication d’origine thérapeutique imputables à un confrère, peu au courant de Ja posologie
car il aurait prescrit à un enfant de quatre mois 40 gout.
tes de teinture de digitale, et 40 grammes de SirOp de narcéine à une enfant de sept mois. Dans les deux cas, la mort se produisit rapidement.
Une enquête discrète permit de pote que ce médecin était coutumer «de ces doses excessives chez les enfants, et que les es du quartier, pour ne pas
s’exposer à des accidents, remplaçaient généralement
ses prescriptions par d’autres anodines. On a fait préve-
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ni le médecin en question, par un de ses parents, des ré:
er
sultats de ses ordonnances, et il aurait répondu qu'il
savait ce qu'il faisait et n’avait nul besoin de conseils. Quelle doit être, en pareil cas, la conduite du médecin
qui a constaté ces empoisonnements ? Son silence ne ris-
-que-t-il pas de faire de li un complice ? Siredey ayart
été consulté sur la conduite À tenir par un médecin, ne
voulut pas Conseiller à son jeune confrère de se transformer en dénonciateur, anais il demanda à la Société de médecine légale d'indiquer ee que l’on devrait faire en pareil cas.
Dans sa séance du 12 juillet 1909, la Société disceuta la question. La plupart des membres furent d’avis que, dans de telies circonstances, la conduite à tenir était de
mettre en garde le médecin de l’état-civil\ « La conduite
à tenir, dit Grandjux, consiste dans l’avis donné au médecin de l’état-civil que l’on n’a pu connaître la cause de la mort. Le confrère ainsi avisé sait ce qui lui reste à faire. » / :
« La loi a très nettement défini le rôle du médecin de l’état-civil, dit Descouts ; c’est à Ini qu’incombe le soin de déterminer la cause du décès, et pour cela, s’il remplit son devoir, il doit s’entourer des renseignements nécessaires sur la cause de la mort, et notamment demanu-
der à la famille qu'on lui remette les ordonnances du mé-
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decin traitant. Dans ces conditions, il pourra constat:1 de lui-même les doses exagérées qui ont été prescrites. »
En résumé, il résulte de cette étude que la constatatioà des décès suspects ou criminels doit être confiée à des inédecins spéciaux, assermentés. Par conséquent, il fait que les mesures administratives soient rigoureusemertt suivies ; et, de la sorte, non seulement nous étarterons le danger de la mort apparente, mais encore nous ie jlaisserons échapper aucune circonstance pouvant mettr: sur la trace d’un crime. |
COMMENT ON SUIT LES PRESCRIPTIONS DE LA LOI
Pour l'étude de ce chapitre, on ne pourrait mieux faire que de-s’adresser à ceux à qui incombe le soin de faire respecter la loi. C’est ce que nous avons fait. Notre enquête a porté sur tous.les départements, et nousfallons en donner le résultat. Qu'il nous soit permis, aupara vai t, de remercier MM. les préfets d’avoir bien voulu nous com muniquer les renseignements demandés.
ENQUÈTE FAITE DANS TOUS LES DÉPARTEMENTS
Seine, — Paris est la première ville de France qui ait ‘organisé un service de vérification des décès. Un arrêté du préfet de la Seine, en date du 21 vendémiaire de l'an IX, ordonne de faire visiter les personnes décédées par
un officier de santé ; un autre arrêté, du 2 juin 1806, pres-
crit de ne prendre ces médecins que parmi ceux du bureau de bienfaisance. | Un comité de médecins inspecteurs fut institué par arrêté du 15 avril 1839.
Enfin, un arrêté du 6 février 1882 a déterminé définitivement le mode de nomination des médecins de l’état
evil, qui sont choisis par le préfet sur la présentation.
francs
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par le Conseil municipal, de quatre candidats, dont deux médecins du bureau de bienfaisance et deux médecins inspecteurs des écoles.
Chaque arrondissement est divisé en circonscriptions, dont le nombre varie avee l’importance de la population. . :
11 y a en tout 87 médecins de l’état civil. En outre, il existé 6 médecins inspecteurs, chargés ‘de contrôler les opérations de leurs confrères.
Les médecins de l’état civil reçoivent comme honoaires trois franes par constatation, ce qui leur produit au rmunimum 1.800 francs et au maximum 4.000 fr. par an.
Les médecins inspecteurs ont un traitement fixe de
Aisne. — Il existe dans la ville de Saint-Quentin (52.768 habitants), depuis le 24 décembre 1832, un service de l’état civil auquel est attaché un médecin qui se rend à domicile sur la réquisitjon du maire, pour constater les décès. Le traitement était de 400 francs en 1832 ; il est actuellement de 1.800 francs.
Alpes-Maritimes. — À Nice, deux docteurs sont char- }
wés de la constatation des décès.
Aude. — Un service de médecins d'état civil existe à Carcassonne depuis 1887. Il est assuré par trois médecins. Le traitement de chacun est de 1000 françs par an. A Castelnaudary, un service de médecins d’état civil a existé de tout temps. Ces médecins ont chacun 400 francs de traitement. +
A Narbonne, il existe un service de médecin d’état civil depuis plus de 30 ans. Ce médecin a comme traitement 2,400 francs.
LUS A Läimoux, un service de médecins d'état civil existe depuis janvier 1909. Ce service est gratuit.
Basses-Pyrénées. ME Il n’existe pas de service de médeeins d'état civil à Pau.
À Biarritz, ce service existe depuis:25 ans. Le traitément du médecin de l’état civil est de 1000 francs.
À Bayonne, un service de médecin d'état civil existe depuis 1857. Le traitement du médecin est de 1.500 francs. par. an.
Territoire de Belfort. — Seule, la ville de Belfort à organisé un service de constatation des décès. La rémunération du médecin chargé du service, est de 2.000 fr.
Bouches-du-Rhône. — À Marseille, il n’existe pas de service de médecins de l’état eivil.
Aix (28.000 habitants) est pourvue d’un service de vérification assurée par deux médecins.
Arles possède également un service de médecins d'état civil. |
Cantal. — Un service de médecins d'état civil fone tonne à Aurillac depuis 30 ans. Le traitement du médecin est de 400 franes par an. | =
Charente. — La constatation des décès est régulièrement assurée à Angoulême par quatre médecins fonctionnant à tour de rôle et se relevant chaque mois. Ils reçoivent chacun une indemnité annuelle de 350 francs.
Ce service a été organisé le 15 octobre 1903.
Cher. — Bourges. Le service de médecins d'état civil n'existe plus depuis le 1% Janvier 1909 ; les médecins estimaient que le prix de 1 fr. 50 accordé aux médecins de l’état civil pour constatation de décès était insuffisant,
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d'autant que certains d’entre eux étaient chargés de se transporter très loin pour cette somme. Quelques années auparavant, le tarif alloué aux médecins de l’état civil était de 2 fr. 50 par décès.
€ Une majoration du tarif actuel, disent les médecins dé Bourges, paraît d'autant plus à propos que l'intention de la municipalité est aujourd’hui de faire supporter par les familles les frais de constatation de décès. Dans ces conditions, les médecins de Bourges demandent deux solutions : 1° Un prix à forfait de 3 francs par constatation de décès dans la commune de Bourges ; 2° un prix de 2 fr. 50 par constatation de décès dans le périiuètre accepté par les médecins du Cher depuis 1901, plus 1 franc par kilomètre en dehors de ce périmètre. »
Sancerre. [l existe un médecin de l’état civil qui reçoit 25 franes par an. .
Melun-sur-Yèvre. Les déclarations de décès sont faites sans aucune constatation médicale.
Côte-d'Or. — II existe à Dijon un service de vérification de décès dont l’organisation est assez curieuse. Voici 2e que dit l’article 38 du règlement du service municipal de santé de Dijon : « Tout docteur ou médecin français établi à Dijon, qui aura accepté de constater les naissances et de vérifier les décès survenus sur tout le territoire de la commune, et qui aura, en conséquence, apposé s1 signature sur un registre ouvert chaque année, au secrétariat de la mairie, du 15 au 30 novembre, prendra le titre de médecin de l’état civil, et en exercera les fonctions. » Et plus loin, article 43 : « La famille intéressée aura toujours le droit de choisir, sur la liste des médeeins de l’état civil, celui de ces praticiens à qui elle désirera confier le soin de la constatation de la naissance “ou du décès. »
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Cette organisatien, unique en France, offre des incon-
vénients graves au point de vue de la constatation des
morts criminelles.
Deux-Sèvres. — La ville de Niort, seule, possède un service de médecins de l’état civil. Ce service existe depuis plus de 60 ans. Il est confié à déux docteurs assermentés, un par canton, qui reçoivent chacun une indemnité annuelle de 300 franes.
Doubs. — Besançon possède un service de vérification assuré par deux médecins.
: Drôme. — Un service de médecins d’état civil existe dans diverses villes du département.
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Gironde. — Bordeaux possède un service de médecins d'état civil. Depuis 1896, les médecins de l’état civil cumulent leurs fonctions avec celles de médecins de la police.
Haute-Garonne. =— T1 existe à Toulouse un service de vérification des décès, assuré par cinq médecins, qui sont en même temps chargés du service médical des mœurs, et jouissent d’un traitement annuel-de 3,600 francs.
| Haute-Loire. — La ville du Puy est la seule avant un médecin d'état civil. Il reçoit 500 francs par an. Ce service fonctionne depuis le 1* janvier 1901. | Depuis 1908, le permis d’inhumer est délivré contre un certificat de décès de n’nmporte quel médecin de là Jocalité.
Hautes-Pyrénées, — Il existe un service de médecins
d'état civil à Tarbes et à Lourdes. |
A Tarbes, ce service existe depuis trois ans. Il est assuré par deux médecins à tour de rôle. Ces médecins reçoivent 400 francs chacun.
PUR SRE
À Lourdes, ce service existe depuis le 1° janvier 189. La constatation est faite indistinctement par tous les médecins de la localité. Chaque constatation donne lieu au paiement d’une somme de ? francs prélevée sur le crédit de 500 franes ouvert à cet effet sur le budget primitir.
Haute-Savoie. — À Annecy, un médecin est spéciale: ment chargé de la vérification des décès, pour laquelle il touche une indemnité annuelle de 600 francs. Ce service a été créé sous le régime sarde, par délibération du Conseil de ville du 3 décembre 1857. Il fonctionne depuis le 1* janvier 1858.
Haute-Vienne. — Limoges possède un sérvice de médecins d'état civil, comprenant trois médecins.
Hérault. — À Montpellier, le service de vérification des décès est assuré par trois médecins qui sont en même temps chargés du service des mœurs et de l’inspection des écoles.
Indre-et-Loire. — Tours possède un médecin d'état Lot. — La ville de Cahors avait un service de médecins
d'état civil. Ce médecin touchait 600 francs. Ce service a été supprimé par le maire de Cahors, docteur X.
Lot-et-Gaïonne. — À Agen fonctionne depuis plus de 50 ans un service de médecin d'état civil, chargé de constater les naissances et les décès. Le médecin d'état civil touche 3.000 franes par an.
Depuis deux mois, c’est-à-dire depuis la mise en fonctionnement du bureau municipal d'hygiène, nouvellement eméé à Agen, le service de constatation des naissances et des décès, outre les autres charges de sa fonction, est assuré directement par le directeur de ce bureau. Les appointements annuels de ce directeur sont de 4000 franes.
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Murné. — Cinq villes ont un service spécial. Reims est
MES À . Ÿ À Î divisé en huit sections ; chacune de ces sections à, poux ;
la constatation des décès, son médecin de l’état civil qui touche un traitement annuel de 1.000 francs. -
Fère-Champenoise a deux médecins qui touchént une indemnité de 2 francs par constatation.
Châlons, Vitry-le-François. et Mourmelon-le-Grand ont
chacune un médecin spécial ; les traitements affectés à
ù re . 2 = Eine = , ces praticiens sont respectivement de 1.200 francs, 390
francs et 400 francs.
Meurthe-et-Moselle. — À Nancy, huit médecins cumu-
lent les fonctions de médecins de l’état civil avec celles de médecins du bureau de bienfaisance. Leur traitement varie de 1.200 à 1.800: francs.
Morbihan. — La constatation des décès ne se fait que dans deux villes du département, à Lorient et à Vannez,
a ques = t de la facon suivante
A Lorient, ce service est organisé depuis le 1* août.
1909. Les familles sont tenues de fournir, au moment de la déclaration du décès, un certificat du médecin traitan: faisant connaître la cause de la mort. À défaut, l'officier de l’état civil prévient le service du bureau d'hygiène à . l’aide d’un bulletin qui nécessite une réponse. Une somme de, 1.000 francs est attachée à ce service.
À Vannes, le service fonctionne depuis le 1° août 1909. Toute déclaration de décès est accompagnée d’un certificat médical, lequel est délivré dans les formes ci-après
A. Pour les indigents, le directeur du bureau municipal d'hygiène, sans rémunération spéciale, constate le décès et délivre un certificat sur imprimé.
B. Pour les personnes non indigentes, le certificat de décès est délivré ordinairement par le médecin traitant
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ou tout autre docteur, lequel est directement rémunéré par la famille.
Noïd. — Lille est dotée d’un service de vérification des _ décès. | Nièvre. — Un service de constatation des décèsta été
eréé à Nevers, le 1* juillet 1909. Le directeur du bureau municipal d'hygiène, docteur en médecine, est chargé de ce service.
Orne. — Il existe deux villes ayant un service de mé:lecms d'état civil : Alençon et Mortagne. Ces villes accordent au médecin chargé de ce service la première, une rétribution de 600 francs, la seconde, une de 100 franes.
Pas-de-Calais. — T1 existe un service de médecins d’$tat civil dhns diverses villes.
Puy-de-Dôme. — À Clermond-Ferrand, il existe un service de médecins d'état civil. Ce dernier est fait par trois médecins également chargés du service de l'assistance médicale gratuite. Chacun d'eux à une circonscription de: Clermond-Ferrand. Deux de ces praticiens touchent 1.500 franes, dont 600 francs pour l’état civil, le troisième 1.209 francs, dont 400 francs pour l’état civil.
Saône-et-Loire. — Le Creusot possède un service de médecins d'état civil, constitué par un arrêté municipal du 10 juin 1875. Ce service est assuré par trois médecins qui alternent chaque mois. Ils reçoivent chacun 200 fr.
Montceau-les-Mines. Pas de service de médecins d’état civil. Ce service est comipris dans les attributions du directeur du bureau municipal d'hygiène, qui touche pour l’ensemble de son service, un traitement de 1.800 franer.
Châlons-sur-Saône. Un service de médecins d’état ci-
re
vil existe depuis 1862. Ce médecin reçoit 900 francs par à
un pour ce.service.
S'eine-Inférieure. — 11 existe un service de médecins d'état civil dans trois villes. eur à
Dieppe. Il était autrefois assuré par un médecin qui recevait un traitement annuel de 1.200 francs. Actuellement le service est confié au directeur du bureau d’hygiène. Le traitement du médecin de l’état civil a été scindé avec celui du directeur qui touche actuellement 3.609 fr. jar an. | Le
Le Havre. Ce service existe depuis la fondation du bu-: reau d'hygiène le 29 mars 1879. Ce sont les médecins du bureau d’hygiène qui assurent ve service. Ils sônt trois médecins. Ils ‘ont 2.500 franes et ont à faire : constatation des décès et naissances, inspection des écoles, vaceinations. | |
Fécamp. Le service est fait par deux médecins. Ils ont 250 francs par an chacun.
Rouen, 107.000 Done n’a pas de service de méde- _cins d'état civil.
un et-Oise. = Un service de-médecins d'état civil fonctionne dans quelques communes.
Somme. — Il existe à Amiens un service de médecin: d'état civil. Huit médecins sont affectés À ce service. Leur _traitemrent est de 1.100 franes par an. Ù
Départements où il n'existe aucune comanune: de service de médecins d’état-civil
Ain, Allier, Ardèche, Ardennes, Ariège, Aube, Avefron, Basses-Alpes, Calvados, Charente-Inférieure, Corrêze, Corse, Côtes-du-Nord, Creuse, Dordogne, Eure, Ee-
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1e-et-Loir, Finistère, Gard, Gers, Hautes-Alpes, Haute- Marne, Haute-Saône, Ille-et-Vilaine, Indre, Isère, Jura, Landes, Loire, Loiret, Loir-et-Cher, Loire-Inférieure, Lozère, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Meuse, Oise, Pyrénées-Orientales, Rhône, Sarthe, Savoie, Seine-et-Marne, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse, Vendée, Vienne,
Vosges, Yonne. :
Ainsi, dans toute la France, une cinquantaine de villes seulement se sont conformées aux prescriptions de la loi et ont confié à des médecins de l’état civil le som de la vérification des décès.
Parmi les villes importantes qui ne sont pas dotées d’un tel service, il faut citer : Marseille, Lyon, Nantes, Rennes, Brest, Nimes, Toulon, Saint-Etienne, Rouen, Grenoble, Angers, Saint-Brieuc, Troyes, Pau, etc.
$ Nous nous contenterons de faire remarquer que, tands qu’à Marseille, à Lyon, à Nantes, etc., l’état-civil se vontente d’un simpie certificat du médecin traitant pour délivrer le permis d’inhumer, dans les villes de second et troisième ordre, comme Limioges, Amiens, Aix-en- Provence, Vitry-le-François, ce permis n’est donné qu’après la visite du médecin de l’état-civil.
En résumé, nous avons à considérer : 1° Les villes où i! existe un service de vérification ; 2° les villes qui n’exigent qu'un certificat du médecin traitant ; 3° les villes qui
ne demandent aucun certificat,
1° Villes où existe un service de médecins d’état-civil. _— C'es villes se sont conformées aux prescriptions de la loi. Mais, malheureusement ici, il faut songer à l’incurie des médecins. Cette incurie est si manifeste que les pou-
voirs publics n’ont pas craint de la signaler en diverses
circonstances. Rappelons à ce sujet la circulaire préfectorale du 25 juillet 1844, citée dans le chapitre LS
La négligence du médecin vérificateur avait été flagrante en certains cas et on trouve dans les auteurs de nombreuses observations où le médecin vérificateur, après un examen tout à fait superficiel, avait certifié la mort réelle, alors qu’un examen plus sérieux lui eût RU que la mort n’était qu’apparente.
Il'en est de même aujourd’hui. Voici la lettre que nous avons reçue du docteur X.., maire de Cahors
« La ville de Cahors (30.000 h.) avait un médecin de l’état-civil chargé ‘le constater décès et naissances. Ce fonctionnaire touchait 600 francs de traitement. Il est mort récemment et je n’ai pas cru devoir Jui donner un successeur. D'ailleurs, j'estime qu'avec un traitement
aussi minime, on ne peut exiger d’un médecin qu'il se.
rende au domicile des décédés dans toute l’étendue de la commune, ÿ compris les sections rurales. Et, en fait, li. ville donnait-600 franes à un médecin dont la besogne
consistait à établir à son propre domicile, sous la dictée,
des parents, un bulletin de décès que celui-ei portait à la mairie : voilà comment les décès étaient constatés. »
Jette négligence dans le service de vérification n’est malheureusement que trop fréquente et très souvent la visite du médecin de l'état-civil ressemble un peu trop à une simjple visite de condoléance.
2° Villes qui n’exigent que le certificat du médecin traitant. — Si la vérification des décès est faite avec si peu de soin par des médecins choisis spécialement dans ce but et recevant un traitement attaché à la fonction, quelle n2 devra pas être la négligence des autres médecins qui, sans y être contraints par la loi, font une dernière visite, uni-
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quement pour donner satisfaction à un usage et considèrent le certificat de décès comme une pièce administrative, au bas de laquelle ïis doivent apposer leur signature pour remplir une formalité. Toute la vérification se résume, comme cela arrive trop souvent pour le médecin de l’état-civil, à saluer l’assistance et à jeter un vague coup d’œil sur le corps du supposé décédé. Bien plus, la plupart du temps, le certificat de décès est délivré sans examen préalable, sans que le médecin daigne même se rendre au domicile du défunt.
Il est vrai que cette dernière visite est très désagréable pour le médecin et on comprend que plusieurs essaient de s’y soustraire ; mais le devoir doit passer avant toute question d’amour-propre. Souvent aussi, la négligence du médecin vient de la conviction qu’il a de l’issue fatale de la maladie : son client ne peut échapper au mal qui le tue lentement tous les Jours, et lorsqu'on vient lui annoncer la mort, celle-ci avait été prévue dans son esprit, et il se croit dispensé de faire une dernière visite pour s’assurer de la réalité d’un décès, dont la certitude ne laisse aucun doute dans son esprit. |
Mais il y a encore plus fort, et l’incurie du médecin est alors sans excuse. &« Nous avons été appelé accidentelle-
. ment; dit Icard, il y a quelques années, à visiter un enfant que soignait jusque-là un médecin de Marseille, réputé à juste titre très savant et très consciencieux. Or, celui-ci, jugeant le cas désespéré, avait signé, par provision, le certificat de décès de l’enfant, lequel, d’après lui, devait mourir le lendemain. Il était parti si convaincu de la sûreté de son pronostic qu'il n’était plus retourné auprès de son petit malade. L'enfant vécut encore plusieurs jours. et c’est nous-même, qui, en l’absence du médecin, avons signé le certificat de décès. Nous gardons comme pièce à
conviction le certificat signé en blanc par le confrère, certificat sur lequel la mère devait écrire l'heure exacte du décès de son enfant. »
D'ailleurs, à supposer que le médecin traitant fasse cette constatation avec toute la conscience possible, il ne faut pas oublier que la vérification porte sur les causes de la mort, en même temps que sur sa réalité.
Nous avons démontré, dans le chapitre précédent, qu’il était impossible au médecin traitant de mettre en doute l'honnêteté de sa clientèle et de se livrer à un examen minutieux du corps, examen qui paraîtrait déplacé et offensant pour la famille. ‘
De plus, il faut envisager le cas où le médecin, comme ii en existe de déplorables exemples, pourrait avoir luimême prêté les mains à une action criminelle.
En somme, on peut dire que le certificat de décès du médecin traitant n’a aucune valeur. C’était, d’ailleurs, ia conclusion du chapitre précédent.
3° Villes qui n’exigent aucun certificat. — Nous étudierons en détail cette question au chapitre VI.
La conclusion de ce chapitre est que les prescriptions de la loi ne sont pas suivies ; on pourrait dire, sans crainte d’exagérer, que la vérification médicale des décès : telle que l’exige la loi n’existe ni à la ville, ni à la campagne.
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CHAPITRE IV
CE QU'IL FAUDRAIT FAIRE POUR OBTENIR QUE LES PRESCRIPTIONS DE LA LOI FUSSENT SUIVIES
L'objet de notre thèse était de démontrer la nécessité de créer, dans les villes et dans les campagnes, un service de médecins vérificateurs des décès. Nous avons, je crois, suffisamment prouvé l’utilité incontestable de ce service, tant au point de vue des inhumations prématurées, que de la reconnaissance des morts criminelles. Nous avons également montré que les prescriptions de la loi n’étaient pas suivies dans la plupart des villes et que, d’arlleurs, celles qui s'étaient mises en règle avec la loi se plaignaient souvent de la négligence des médecins vérificateurs, ;
Notre tâche ne se bornera pas là : nous allons maintenant prouver la nécessité d’imposer au médecin vérificateur la pratique d’une épreuve et nous indiquerons quelle sera cette épreuve.
Pour que la vérification des décès soit vraiment effieace et cesse enfin d’être une simple formalité, l’autorité ne doit pas se contenter de déclarer purement et simplement que la constatation des décès doit être faite par le médecin, elle doit encore indiquer les moyens les plus propres à rendre sûre cette constatation, et même imposer l’emploi de ces moyens. Sans cette précaution, tout rè-
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glement destiné à assurer la vérification des décès manquera. complètement le but. Bientôt, en effet, le médecin, se familiarisant avec son service et oubliant toute l’importance de la grave mission qui lui est confiée, cessera de se déplacer, et retombant dans l’ancienne routine, recommencera à certifier la réalité de la mort sur la seule affirmation d’un parent où d’un voisin du défunt.
« Aux erreurs inhérentes aux difficultés mêmes de la constatation des décès, il faut ajouter, dit la circulaire du préfet de la Seine (25 juillet 1884), les difficultés qui peuvent naître des entraînements, de l'habitude, de l’indifférence et de la négligence même. » SFR
C’est aux Pouvoirs publics qu’incombe le soin de combattre cette funeste tendance par un règlement minutieux, dont les dispositions spéciales et précises rappelleront constamment le médecin vérificateur aux détails et à la réalité de son devoir. Il faut que le médecin, appelé à constater un: décès, se présente à la maison mortuaire avec un programme à remplir, et il devra, sous sa responsabilité, certifier, sur le bulletin de décès, que ce programme a été suivi scrupuleusement dans tous ses détails et que toutes les épreuves imposées ont été pratiquées.
D'autre part, la création d’un service de médecins d’état-civil n’élimine pas complètement le danger des inhumations prématurées, puisque nous n’avons pas de signe absolument constant et fixe de la mort.
Pourquoi done ne choisirait-on pas comme épreuve à imposer aux médecins vérificateurs, une épreuve qui non seulement l’obligerait à faire une visite réelle auprès du décédé, à lPexaminer avec soin, mais encore qui contribuerait à affirmer son diagnostic. Cette épreuve, nous la possédons : @’est l'épreuve d’Icard (procédé de la fluorescéine). ee
112 / 2 a L ÉPREUVE D’ICARD : PROCEDE DE LA FLUORESCÉINE
Description du procédé
Le professeur Tourdes, après avoir longuement étudié chacun des moyens qui ont été préconisés pour établir avec certitude la preuve hâtive de la réalité de la mort, arrive à cette conclusion que « c’est dans les fonctions de la circulation que nous trouvons les signes les plus importants et les plus sûrs ; c’est elle qui forme la base du diagnostic immédiat ».
Un autre maître en médecine légale, le savane professeur Tardieu, s’exprime de la même façon : « Les preuves de la persistance de la vie, dit-il, on les trouve dans la persistance de la fonction vitale par excellence, de celle qui appartient aussi bien au fœtus qu’au nouveau-né et qui ne cesse qu'avec la vie elle-même, c’est-à-dire la circulation. » Et c’est, du reste, l’opinion de tous les physiologistes qui se sont plus spécialement occupés de cette importante question.
Icard a donné lui-même, avec tout le développement qu’elle comporte, la preuve expérimentale et là preuve clinique de cette grande vérité biologique, et a démontré jusqu’à la dernière évidence que la vie ne ‘saurait persister avec un arrêt complet et prolongé des fonctions de la circulation du sang, fonctions essentielles et capitales par excellence. &« A moins de nier toute certitude aux lois de la physiologie les mieux établies, dit Icard, le lecteur qui voudra bien se donner la peine de discuter l’argumentation sur laquelle nous nous sommes appuyés, conviendra nécessairement de la légitimité de notre thèse. » = Lorsque nous disons que la vie est impossible avec
un arrêt complet de la circulation, nous parlons d’un arrêt prolongé, et c’est à dessein que nous signalons ce qualificatif : il est évident, en effet, qu’un arrêt momentané, suivi d’une reprise de la circulation presque immédiate ou à brève échéance, n’est pas incompatible avec la vie, du moins chez les animaux. Mais il faut, et tous les physiologistes insistent sur cette condition, il faut que l’arrêt du cœur ne remonte pas au-delà de vingt minutes : ce délai écoulé, on ne doit plus songer à ressusciter l’animal, même avec les procédés de laboratoire les plus perfectionnés (Aroutune-Arabion, in thèse de Genève, 1905, et Peytard, in thèse de Montpellier, 1903-1904 ; Battelli et Revost, in Journal de Physiologie et. de Pathologie expérimentales, 1900, p. 443, n’ont pas réussi à rappeler la vie par le massage du cœur, lorsqu'un délai de 15 minutes s'était écoulé depuis le début de l’arrêt.) D'ailleurs, les résultats obtenus expérimentalement chez les animaux ne sont pas rigoureusement applicables à l’état de mort apparente chez l’homme. Nous ne devons pas oublier que ces rappels à la vie chez les animaux ne se sont pas produits spontanément, mais sous l'influence d’une intervention directe bien déterminée et puissamment activée (injection dans les vaisseaux de sang défbriné et chargé d’oxygène, massage rythmique du cœur). Or, cette intervention n’a pas lieu chez l’homme supposé décédé : les manipulations dont celui-ei est l’objet de la part du médecin ont pour but unique d’établir la preuve de la réalité de la mort, et non de provoquer le retour à la vie, et si une résurrection a lieu, elle survient spontanément contre toute attente. Bien plus, lorsque le médecin, supposant la mort, apparente, juge utile intervenir, il ne peut disposer que de moyens d’une efficacité inférieure à ceux dont disposent les physiolo-
aistes dans leur laboratoire. De ce fait, le délai de survie se trouve encore diminué et pour que l’intervention ait quelque chance de succès, il faut qu’elle soit instantanée et suive immédiatement l’arrêt du ‘cœur, alors même que l’on aurait recours au massage de l’organe. Tuffier et Quinquand sont encore plus rigoureux et soutiennent que, pour que le massage du cœur réussisse, il faut que l’application de la méthode précède l’arrêt ‘de l’organe, alors que celui-ci accuse son mauvais fonctionnement par des altérations de pouls. (Société de chirursie, séance du 19 février 1903)
(€ En fixant à vingt-cinq minutes la durée de la vie latente du cœur de l’homme, dit Icard, nous reculons Jjusqu'aux limites extrêmes la possibilité d’un rappel à la vie, et nous nous croyons autorisé à considérer comme définitivement mort celui chez qui, pendant tout ce temps, nous avons constaté un arrêt complet de la circulation du sang : cette affirmation est la conclusion nécessaire de toutes les observations cliniques de mort apparente dûment constatée et bien étudiée, et aussi la conclusion de tous les travaux de laboratoire qui ont été faits sur .cette importante question. » |
Mais, de quelque courte durée que soit cet arrêt, il “n’en est pas moins démontré que la vie peut persister avee un arrêt complet de la circulation du sang. Cette constatation justifie, entre autres reproches, celui d’insuffisance que nous faisons aux différents moyens préconisés jusqu'ici pour établir la preuve de l’arrêt définitif de la circulation, que ces moyens soient l’artériotomie, l’examen direct du fond de l’œil par l’ophtalmoscope, l’instillation dans l’œil d’une goutte d’éther ou d’une solution de dionine (procédé de Maurice d’'Halluin),
A ANNEE i’auscultation, la cardiopuncture, la mise à nu du cœur ou autres procédés. !
Admettons que l’ouverture de l’artèré soit faite durant un arrêt momentané de la circulation, il n’y a aucun écou- lement de sang, et alors, de deux choses l’une : ou l’opé-: rateur se décidera à lier l’aitère, ou la ldissera telle quelle, convaincu que la mort est bien réelle, et que, par suite, :1 est inutile de perdre un temps précieux à prendre une précaution superflue. Dans le premier cas, si la circulation après un certain temps d’arrêt vient à reprendre, il n’y aura aucun écoulement de sang puisque l’artère est liée, et l’artériotomie n’awa donc servi à fournir aucun signe de cet heureux événement ; dans le second cas, si le supposé décédé est abandonné et n’est pas constamment surveillé (et c’est ce qui a lieu ordinairement), il pourra se produire une hémorragie grave, capable de transformer la niort apparente en mort réelle. Bien plus, alors même que l’on ne quitterait pas l’opéré et que l’on aurait constamment les yeux sir l’artère ouverte, la reprise de la circulation peut se produire sans déterminer par l’artère sectionnée le moindre écoulement. Il arrivera, en effet, que les tuniques internes se recroquevilleront en dedans, apportant un obstacle à la circulation du sang, obstacle très favorable à la formation d’un caillot. Comme la eirculation ne reprend qu'avec une extrême lenteur et une impulsion cardigque très faible, le cailiot résistera, se développera même, et la circulation pourra se rétablir d’une facon complète sans que la plaie fournisse la moindre gouttelette de sang, Ainsi s'expliquent ces arrêts spontanés d’hémonragie, constatés si fréquemment sur les champs de bataille chez des soldats atteints de traumatisme intéressant les artères importantes. à Le reproche que nous faisons à l’artériotomie s’adresse
au reste à tous les autres moyens dont l’emploi a été recommandé, y compris l’auscultation cardiaque pour constater la persistance ou l’arrêt définitif de la circulation du sang.
Ces moyens ne nous renseignent sur l’état de la circulation que pendant le temps de leur application. L’arrêt de la circulation indiqué par ces moyens peut être définitif, mais il peut aussi n'être que momentané ; si l’artère, si la veine, si les capillaires ouverts ne donnent pas de sang, l’ophtalmoscope indique l’absence de toute circulation rétinienne, si l'aiguille à cardiopuncture reste immobile, si la radiographie montre l’arrêt du cœur, si la conjonctive ne rougit pas au contact de l’éther ou de la dionine, c’est parce qu’au moment et pendant tout le temps de l’emploi de ces moyens, la cireulation était com- Flètement arrêtée. Mais l’emploi de ces moyens ne saurait être prolongé fort longtemps. Or, la reprise de la circulation peut avoir lieu après le moment où aura cessé l'emploi des moyens de contrôle. Cette objection est très grave et infirme complètement la valeur des moyens que nous indiquent les auteurs comme capables de nous renseigner pleinement sur l’état définitif de la circulation. Bouchut lui-même, qui a défendu avee tant d’ardeur l’infailibilité de l’auscultation cardiaque, est obligé d’en convenir, et c’est pourquoi, après avoir fixé à 20 minutes la durée de l’auscultation cardiaque, avant de se prononcer sur Ja réalité de la mort, il ajoute : € Si quelqu'un trouve ee temps trop court et le chiffre de 20 minutes trop faible, il peut l’élever et mettre une heure par exemple. » Puis, de concession en concession, il va jusqu’à accorder 12 heures et même 24 heures. (Bouchut, Les signes de la mort, Paris, 1883, p. 200 et 201). Laborde lui aussi est arrivé à cette conclusion que le signe de mort certaine
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tiré du résultat négatif de l’emploi des tractions rythmées de la langue n’a réellement de valeur que si les tractions rythmées ont été prolongées « durant trois heures au moins, six heures et même douze heures » (Laborde, Le signe automatique de la mort réelle. Paris, 1900). /
Or, il est matériellement impossible de faire une application aussi prolongée de ces moyens, et ceux-ci, par suite, perdent le caractère de garantie absolue que leur accordent leurs inventeurs.
En pratique, l’auscultation cardiaque est le seul moyea auquel le médecin ait recours, et celle-ci constitue évidemment un moyen d’investigation des plus précieux ; mais elle est loin d’être infaillible et de pouvoir désigner,
en-toute occasion, la persistance de l’arrêt de la circulation du sang. | , ;
L'absence de bruits du cœur, constaté à l’auscultation, ne prouve nullenvent que cet organe ait cessé de fonctionner. Les battements peuvent être tellement faibles que les bruits restent. imperceptibles à l’oreille la plus fine, mais le cœur n’en continue pas moins à se contraster, et la circulation à se faire, quoique très atténuée et . comme réduite à son minimum. De toutes parts, ont suroi des observations et des travaux de laboratoire tendant à infirmer la valeur de l’auscultation cardiaque et à prouver que l’état de vie latent n’est pas incompatible avec une absence, en apparence complète, des bruits cardiaques.
On trouvera, dans les publications l'Icard, le récit et les indications bibliographiques de ces observations ; elles appartiennent à des auteurs de grande réputation et d’une autorité scientifique non contestée. Depuis, le nombre de ces observations s’est encore augmenté ; au surplus, les expériences faites sur les animaux, viennent confirmer
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d’une façon absolue les résultats fournis par les observations cliniques. Icard lui-même a répété, maintes fois, ces expériences ; le cœur, que l’auscultation désignait comme sans mouvement chez un- animal mis en état de mort apparente, la cardiopuncture ou la mise à nu du cœur le montraient continuant à battre régulièrement.
Nous sommes donc obligés de reconnaître de nombreuses causes d'erreur à l’auseultation elle-même, et nous ne pouvons accepter sans réserve les renseignements qu’elle nous fournit, bien qu’elle soit le seul moyen employé par le médecin pour établir la preuve de la réalité de la mort. Les résultats de l’auscultation, en effet, sont à la fois objectifs et subjectifs. Ils varient avec le sujet que l’on ausculte et aussi avec le sujet qui ausculte. Tel battement constaté par un médecin, ne le sera pas par un autre. Là où celui-ci entendra un bruit net, celui-là n’entendra qu’un bruit sourd, confus, un vague murmure, un troisième n’entendra absolument rien. On ne saurait donc, logiquement, attribuer un caractère d’infaillibilité à un signe dont la valeur augmente ou diminue suivani la finesse ou la dureté de l’ouie de celui qui est appelé à en rechercher la présence.
L’auscultation et les autres moyens recommandés peuvent sans doute indiquer des signes de vie ; mais, en l’absence de ces signes, ils ne permettent pas de conclure à la certitude dé la mort : & Le fait de ne pas paraître vivant, dit Icard, ne prouve pas que l’on soit réellement mort ». Ce qu’il faut pour éviter toute erreur, c’est un moyen de contrôle permanent, automatique, un véritable appareil enregistreur. La véritable preuve, l’épreuve infaillible, la seule qui mérite une confiance absolue est celle qui démontre l’arrêt complet et aussi prolongé que l’on voudra, l’arrêt définitif de la circulation du sang.
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Cette épreuve, c’est celle de la fluorescéine, que le docteur Icard a fait connaître dans différents travaux, dont le premier remonte à l’année 1886. Elle constitue le procédé de choix que les pouvoirs publics doivent imposer aux médecins vérificateurs.
Il n’y a pas de persistance de vie sans persistance de la cireulation du sang, ou, si l’on aime mieux, il n’y à pas de retour à la vie possible sans retour de la circulation, tel est le fait physiologique auquel tous les auteurs ont demandé la preuve de la réalité de la mort, tel est le principe biologique qui constitue la base de la méthode d’Icard.
La persistance de ja circulation, en effet, entraîne la persistance de l’absorption, et celle-ci, par suite, doit toujours se faire si on opère dans les conditions voulues : absorption est donc synonyme de circulation, et eirculation est synonyme de vie. D’autre part, toute substance, quelle qu’elle soit, et quelle que soit la voie d’absorption, ne peut être absorbée, c’està-dire arriver au contact de tous les tissus et pénétrer dans les éléments anatomiques qui constituent chacun de ces tissus, sans le concours de la circulation, sans l’intervention du sang, (ce milieu intérieur », selon la belle expression de Claude Bernard, qui porte dans foutes les profondeurs de l’organisme les principes de vie dont il est chafgé : jamais un cadavre, par aucune méthode, n’absorbera rien, et toute substance, mise en contact avec lui, restera inerte sur place, parce qu’elle se trouve privée du véhicule ordinaire qui est le courant sanguin, Et la conclusion rigoureuse de ces déductions physiologiques est qu’il suffira de constater ua simple transfert, de trouver, par exemple, dans le sanx et les tissus du bras, une substance qui aura été injectée dans la cuisse pour déclarer, sans aucun doute de se tromper, qu’au moment de l’injection, la vie existait encore.
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Afin d'éviter toute cause d’erreur et d'échapper à toute objection, pour permettre au produit destiné à l’absormption de pénétrer rapidement et sûrement dans l’organisme, Icard recommanda d’avoir recours à la méthode des injections extra-musculaires, où mieux à la méthode des injections intra-veineuses. Quel que soit l’état de mort. apparente, tant que cet état ne sera pas la mort réelle, la circulation persistant, tout produit susceptible d’être injecté sera repris par le sang, avec lequel il se mélangera et circulera dans toutes les parties du corps, où on le retrouvera à l’aide de procédés spéciaux, Maïs il faut que ces procédés de recherches soient tout à fait simples, rapides, à la portée de tous les praticiens, et dispensent de toute recherche délicate. C’est pourquoi, après différents essais (iodure de potassium, ferro-cyanure de potas-
sium, sels de lithine), [card a définitivement arrêté son
choix sur la fluorescéine, substance dont l’emploi fait de la méthode le procédé à la fois le plus simple et le plus ûr pour établir le diagnostic certain de la mort réelle.
s Cette substance est vraiment la substance idéale ; avec
elle, aucune manipulation de laboratoire, il suffit de regarder si elle est absorbée, la peau et les muqueuses deyiennernt jaunes : on dirait que le sujet injecté u une jainisse intense ; l'œil prend une magnifique coloratior: verte ; on dirait qu’une superbe émeraude a été enchässéé dans l'orbite.
La fluorescéine constitue la substance la plus solorante
que l’on connaisse : son pouvoir colorant est tel, que la
coloration verte apparaît nettement dans une solution “45.600.000
de fluorescéine pour colorer d’une façon apparente #: de
au c’est-à-dire qu'il suffit d’un milligrarane
tres d’eau.
res Les nombreuses expériences faites par Icard sur toute la série animale, ne laissent aucun doute sur la parfaite innocuité de la fluorescéine, laquelle, d’ailleurs, s’élimine rapidement par les urines qu’elle colore fortement en
vert. De plus, en solution alcaline, la fluorescéine se cou-
serve indéfiniment sans rien perdre de ses précieuses propriétés.
Quelles que soient la lenteur de la circulation et la voie d’introduetion choisie, la fluorescéine sera toujours absorbée. L’absorption sera plus lente par la voie hypodermique et plus rapide par la voie intra-musculaire, mais elle sera presque instantanée par la voie intra-veineuse. s
Deux auteurs anglais, les docteurs Meltzer et Auer (Journal of aperim. méd. 1907) ont fait des expériences avec la fluorescéine, ia morphine, etc., et disent avoir acquis la preuve que l’absorption par les tissus musculaires
est aussi rapide que par les veines. Icard n’est pas 42
l’avis de ces deux auteurs, et l’absorption lui a paru toujours plus rapide par la voie intra-veineuse que par la voie intra-musculaire. Quoi qu’il en soit, cette dernière doit être préférée à la voie hypodermique, laquelle en la circonstance, doit être abandonnée comme donnant dos résultats trop lents à se manifester. Puisqu'’ici l’opération doit être faite par un homme de l’art et qu'il y à urgence à être fixé le plus tôt possible sur la réalité de la mort ou la persistance de la vie, le médecin vérificateir devra recourir uniquement à la voie intra-veineuse, laquelle permettra de porter un diagnostic immédiat. La solution dont se sert Icard, est la suivante
Fluorescéine de Merck. . . . EPA Carbonate’ deSONdE RS TA 0e
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SDS MU Sept centimètres œubes de cette solution, contiennent un gramme de fluorescéine. La dose à injecter par la voie intra-veineuse sera de un centigramme environ par kilo-
_ grämime, soit, en se tenant un peu au-dessus de cette dos ,
7 à 10 centimètres cubes de la solution pour un corps d’adulte. Par la voie intra-musculaire, la dose à ingecter ser: trois fois plus forte, soit 20 à 30 centimètres cubes de la solution. Comme d’une part l’élimination de la fluorescéine par les reins est très rapide, et que, d’autre part, lPabsorption par la voie intra-musculaire est assez lente, la fluorescéine s’éliminera au fur et à mesure de son absorption et ne s’accumulera pas dans le sang. Il arrivera alors que la quantité de fluorescéine contenue dans le sang, en aucun moment, ne sera suffisante pour colorer les tissus si. la dose injectée n’a pas été relativement forte. C’est pourquoi, afin de hâter l’absorption de la fluorescéine par la voie intra-musculaire et favoriser ainsi son accumulation dans le sang, Icard recommande aussi de faire l’injection dans la masse musculaire en plusieurs points (une injection de 5 à 7 centimètres cubes en quatre points différents dans la masse musculaire fessière ou
autre). N’oublions pas, d’ailleurs, que la fluorescéine n’est
pas toxique, et l’on peut sans aücun danger augmenter considérablement les doses que nous venons d’imdiquer, soit pour l'injection intra-veineuse, soit pour l'injection intra-museulaire : ces doses néanmoins paraissent suffisantes à Icard.
Quoi qu’il en soit, presqué instantanément (voie intraveineuse) ou plus lentement (20 à 30 minutes environ par la voie intra-musculaire), dans tous les cas de mort apparente, la persistance de la vie sera mise en évidence par l’emploi du procédé d’Icard. Nulle autre épreuve que celle de la fluorescéine ne permettra de constater avec plus
DER Ro es de sûreté et de facilité l’état de la circulation. Alors même qu'il y aurait des cas de mort apparente s’accompagnant d’un arrêt complet de la circulation, le procédé de la fluorescéine ne perdrait rien de sa valeur. Cet arrêt, en effet, : ne peut être que momentané ou définitif ; s’il est définitif, la mort apparente deviendra bientôt la mort réelle, ce qui sera indiqué par l’absence d'absorption de la fluorescéine inJectée, absence constatée à des moments différents et aussi éloignés les uns des autres qu’il plaira de le fixer au critique le plus exigeant ; si l’arrêt n’est que momentané, le produit injecté, étant resté sur place, sera pris et entraîné par le sang dès que celui-ci recommencera à circuler, et le moment de cette reprise de la circulation, quelque tardif qu’on puisse le supposer, ne pourra ja: mais dépasser un délai de deux heures. Dans tous les cas de mort apparente susceptibles d’un rappel à la vie, on constatera bien avant la fin de la deuxième heure, l'absorption de la fluorescéine, ‘et cette simple constatation permettra d'affirmer le retour à la vie, alors que l’emploi d’aucun -des moyens préconisés jusqu'ici n’aurait pu indiquer la reprise de la circulation.
Lorsque, par contre, une heure après l’injection, deux heures si l’on veut, on ne constatera aucune coloration caractéristique de l’absorption (couleur jaune intense de la peau et des muqueuses, couleur verte des yeux), on pourra affirmer, sans aucune crainte de se tromper, que là mort est bien certaine, qu’elle a été dûment vérifiée, et cela aussi sûrement que si l’on se trouvait en face d’un cadavre marqué du stigmate infaillible de la putréfaction avancée ; on pourrait dès lors, c’est-à-dire dès la deuxième heure, procéder en toute sécurité à l’autopsie.
Nous disions plus haut que ce qu’il faut pour éviter toute erreur, c’est un moyen de contrôle permanent, au-
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tomatique, un véritable appareil enregistreur. Or, l’emploi de Îa fluorescéine constitue un moyen de contrôle possédant au plus haut degré toutes ces qualités ; le moyen est d’une application permanente et continue, puisqu'il est incorporé au sujet lui-même, si bien que celuiei l’emporte avec lui dans la tombe ; il est automatique, puisque les résultats se manifestent spontanément, et il réalisera un véritable appareil enregistreur, puisqu'il suffit d’un simple coup d’œil pour être pleinement renseigné sur la persistance de la vie ou la réalité de la mort.
Des expériences de contrôle répétées dans maints laboratoires, ont permis d'établir la valeur du procédé, et de conclure à la sécurité complète que donne son emploi. Parmi les auteurs qui ont plus spécialement étudié et ex- : périmenté le procédé de la fluorescéine, nous citerons Maurice d’'Halluin, E: Pessonnier, Pereira da Selva (de Lisbonne), le professeur Bastero (de arete, À. Leccha-Mazzo (de Valladolid). | fe
Tous ces auteurs et d’autres encore, se sont plu à reconnaître à la méthode d’Icard une supériorité utilisée jusqu'ici pour le diagnostic rapide de la mort, et ont demandé qu’on en vulgarisaät l’emploi : (« A cause de la simplicité et de l’ingéniosité du procédé et aussi à cause de la certitude absolue qu'il fournit. » (Société française d'hygiène, séances du 12 février 1897 et du 12 octobre 1900): 2: - AR MM. les professeur de médecine dégale Bron et Läeassagne déclarent que : « le procédé de la fluorescéine entre les mains d’un médecin constitue un moyen pré- ‘cieux ». Le docteur Morache, professeur de médecine lévale à l’Université de Bordeaux, n’accorde qu’au seul procédé de la fluorescéine la faculté de nous renseigner pleinement et en toute certitude sur l’état de vie ou de
mort. «Si nous analysons, écrit-il dans son livre Naissance et mort (Paris 1904, p. 256), les résultats fournis | par les différents signes de mort que nous avons rapidement indiqués, les principaux de ceux que l’expérience des âges a successivement proposés, nous pouvons remarquer que tous n’ont pas la même valeur ; on pourrait les diviser en signes de possibilité, de probabilité, de certitude ; ces derniers ne sont pas nombreux ; jusqu’à présent même, ii n’en est qu’un : celui de Séverin Icard. » Les opinions des professeurs à l’étranger sont aussi favorables à ce procédé et nous le trouvons cité et vivement recommandé dans les traités modernes de médecine légale. |
Mais c’est surtout Maurice d’Halluin, qui, dans ses remarquables expériences sur le massage du cœur, a montré l’extrême sensibilité de ce procédé.
(« On sait, dit-il, que cette méthode de traitement de la mort apparente est d’autant plus efficace qu’elle est pratiquée plus rapidement. Or, l’hésitation est légitime quand il s’agit d’une opération aussi grave. Il y avait done grand intérêt à trouver un moyen certain et rapide permettant de conclure qu’il est inutile de perdre un temps précieux en tentatives fatalement inefficaces. Or ce moyen existe, et consiste dans le diagnostie précoce de l’arrêt de la circulation. Cet arrêt est incontestablement l’indication certaine du massage du cœur. On peut, en effet, considérer comme bien démontré qu'aucune autre méthode n’a permis de faire rebattre un cœur au repos. C’est pourquoi nous sommes -amené à préconiser les méthodes ingénieuses imaginées par Icarkd, soit l’injection de fluorescéine que l’on ferait avantageusement intra-veineuse afin d’obtenir les résultats plus 1apides, soit la compression de la peau par une pince à forcipressure. Cle procédé
si simple, imaginé aussi par Icard, permet, grâce à l’aspect morphologique des téguments et à la détermination hâ- tive du parcheminement de la peau, de diagnostiquer l’arrêt de la cireulation ». (Extrait du dernier numéro d’Hallüin : contributions à l’étude du massage du cœur ; les trémulations fibrillaires. Paris-Lälle, 1905, p. 4 et 5).
En résumé, pour que les prescriptions légales et les mesures administratives soient suivies, il faut, tout d’abord, créer des services de médecins vérificateurs des décès dans toutes les communes qui n’en sont pas encore pourvues, et, ensuite imposer à ces médecins la pratique d’une épreuve : l’épreuve de la fluorescéine. La pratique de cette épreuve forcera le médecin à se rendre auprès du supposé décédé, et par conséquent à remplir sa mission. L’injection de fluorescéine fournira de plus au médecin des indications aussi sûres que la rigidité cadavérique ou la putréfaction elle-même, et cela, à n’importe quel moment.
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CHAPITRE V_
DES CIRCONSTANCES OÙ LES PRESCRIPTIONS DE LA LOI DOIVENT ÊTRE PLUS SPÉCIALEMENT SUJIVIES
Les mesures prises par la loi et l’administration sont de sérieuses garanties pour le citoyen, tant au point de vue de la mort apparente qu’au point de que des morts criminelles. Mais, il est des circonstances où ces prescriptions doivent être plus spécialement suivies : c’est lorsqu'il faut se hâter et se débarrasser rapidement des cadavres, comme en temps d’épidémie, dans les hôpitaux et sur les champs de bataille. |
CONSTATATION DES DÉCÈS EN TEMPS D'ÉPIDÉMIE
[hygiène exige que la société soit débarrassée le plus rapidement possible” des cadavres, qui pourraient devenir de nouveaux foyers d'infection. Cette mesure, qui répugne à nos sentiments humanitaires, est absolument nécessaire et, Si on négligeait d’y avoir recours, il n’y aurait plus aucune digue à opposer à l’extension toujours croissante de l’épidémie.
La circulaire du préfet Frochot (21 ventôse, an XIT), écrite pour recommander aux maires de veiller à ce que le délai légal, avant l’inhumation, soit toujours serupu-
leusement respecté, fait exception pour les personnes mortes de maladies contagieuses.
Les règlements administratifs ont toujours exigé de hà-” ter le moment de l’inhumation, ( lorsque les germes morbides que recèle un cadavre, fourraient compromettre la santé de toute une famille, la santé des habitants d’une maison ou des membres d’une communauté ». Il existe un arrêt du Parlement de Paris (1529), ordonnant que les individus morts de la peste, soient inhumés promptement. La mise en bière et l’inhumation hâtive, lorsque la mort résulte d’une maladie contagieuse sont ordonnées par l’instruction du 21 ventôse, an XII, par des circulaires ultérieures et plus particulièrement par la circulaire du 21 avril 1881 et celle du 2 juillet de la même année, signées du préfet de la Seine, sénateur Hérold.
La loi municipale du 5 avril 1884 reconnaît aux maïires des pouvoirs très étendus en cas d’épidémie et leur laisse entière liberté pour prendre toutes les mesures nécessaires en ce qui regarde l’inhumation. Le règlement d'administration publique du 27 avril 1889 autorise les maires, en Cas d'urgence, notamment en cas de décès par suite de maladie contagieuse ou épidémique, à prescrire, sur l’avis du médecin commis par eux, la mise en bière ou même l’inhumation sans délai. |
La nouvelle loi sur la protection de la santé publique, du 15 février 1902, n’a fait que confirmer la prérogative que les lois antérieures et les règlements de police accordaient aux pouvoirs publics d’abréger, dans un but hygiénique, le délai légal fixé pour l’inhumation. L'article
3 porte : (qu’en cas d'urgence, c’est-à-dire en cas d’épi-, démie ou d’un autre danger immédiat pour la santé pur blique, le préfet peut ordonner l’inhumation immédiate,
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tous droits réservés des mesures prescrites par les règlements sanitaires prévus à l’article 1%. »
Nous lisons dans l’article 8 : « Lorsqu'une épidémie ‘menace tout ou partie du territoire de la République ou s’y développe, et que les moyens de défense locaux son£ insuffisants, un décret du président de la République détermine, après avis du Comité consultatif d’hygiène publique de France, les mesures propres à empêcher la propagation de cette maladie.
Les règlements A en précipitant l’inhumation en temps d’épidémie, enlèvent aux citoyens les garanties que la loi avait voulu leur accorder contre 1: danger de la mort apparente par les dispositions de l’article 77 du Code civil. C’est pourquoi l’autorité, tout en reconnaissant aux médecins vérificateurs la faculté d’ordonner la mise en bière d’urgence dans certains CAE, leur recommande de ne pas abuser de cette faculté et de n’y avoir recours que dans les seuls cas nettement indiqués dans les circulaires préfectorales.
Pour pallier et atténuer encore dans une certaine mesure la rigueur de cette douloureuse nécessité, les mêmes règlements, qui ordonnent l’inhumation hâtive, insistent sur l’obligation de constater plus sévèrement encore les décès et recommandent aux médecins vérificateurs de faire cette constatation avec le plus grand soia, afin que le danger de la mort apparente, augmenté d’un côté par la hâte apportée à l’inhumation, fût diminuée d’un autre côté par l’attention toute particulière pour la recherche des signes certains de la mort. Pour éviter Jes abus, les règlements de police exigeaient que la permission d’inhumer avant le délai légal ne fût donn‘e qu'avec la plus grande circonspection. Elle était réglée,
PAIE ES en à Paris, par l’article 2 de l’ordonnance de police ren : le 14 Messidor, an XII (3 juillet 1804).
«€ Toutes les fois que, dans les cas prévus dans les règlements de police, une personne décédée devra êtr> inhumée avant le délai légal de 24 heures fixé par l’arüele 77, l’inhumation n’aura lieu que sur l’avis des médecins ou chirurgiens, qui auront suivi la maladie ou de ceux proposés à la visite des personnes décédées. » Toutes les circulaires qui suivent renouvellent cette recommandation.
Aïnsi, la loi, qui exige l’inhumation hâtive, exige aussi que la constatation du décès soit entourée des garantie; les plus propres à dissiper toute crainte sur l’éventu®lité d’une erreur possible. Il faut que tout danger de mort apparente soit écarté. Qu'’a-t-on fait pour cela ? Que doit-on faire ?
Thierry, en 1785, dans son ouvrage sur « La vie de l’homme respectée à ses derniers moments », avait proposé ce qu’il anpelait un asile expérimental pour la mort. « J’ai imaginé dans ce but, dit-il, des lieux de ‘lépôt ; on en sent la nécessité pour nombre de familles pauvres, nombreuses, resserrées dans d’étroits logcments. » En Autriche, on avait établi en 1771 des chambres de morts, Leichenkammer, pour assurer le délai de 48 heures et éviter les inconvénients du séjour des morts dans d’étroites demeures. Hufeland est le véritable créateur des maisons mortuaires ; en 1791, sur sa proposition, le premier obitoire fut créé en Allemagne, à Weimar, sous le nom de « Dubiæ vitæ asilum ». Bientôt, cet exemple fut suivi : des asiles de ce genre furent établis à Berlin en 1797, à Mayence en 1803, à Munich en 1818 à Francfort en 1823, puis à Nuremberg, à Augsbourg, à Wurtzbourg et dans une grande partie de l’Allemagne.
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- Malgré l'initiative de Thierry, l’institution des maisons mortuaires n’a pu se réaliser en France. En 1792, une pétition de Berchtold à l’Assemblée Nationale, .t les publications de Mme Necker étaient restées sans effet. Un arrêté du préfet de la Seine, du 21 ventôse ar IX, avait prescrit à Paris l’établissement de six tombes funéraires devant servir de dépôt aux corps des décédés avant leur transfert aux enclos de sépulture. Cet arrêté ne reçut pas d’exécution.
Les traditions du Conseil de salubrité de la Seine étaient défavorables à cette institution. À l’occasion d’un projet de ce genre présenté au préfet de police et sur lequel il demanda l’avis du Conseil, Mare déclara que ce projet philanthropique, sans doute, était plus séduisant en théorie qu’utile en application, et fit ressortir les frais considérables qu’entraîneraient la construction des maisons mortuaires et l'entretien d’un personnel d> surveillance. Plus tard cependant, Marc a reconnu que, « dans le cas d’épidémie, avec crainte de contagion, ee serait peut-être le cas de réunir les corps des décédés dans des cabanes suffisamment aérées que l’on construirait dans les enclos des cimetières ». :
À diverses reprises, des pétitions ont été adressées a1 Sénat, le 2 mai 1863, le 6 mars 1865, le 29 février 1866, le 29 janvier 1869, pour obtenir l’établissement de maisons mortuaires. Le Conseil de salubrité de la Seine. saisiide la question, a maintenu son opinion défavorable à ces asiles.
La plupart des médecins qui se sont occupés de la mort apparente sont favorables aux obitoires. Leguerr et Julia Fontenelle les demandent. Voici l’opinion de Jo sat : & À nos yeux, des obitoires sont une mesure com plémentaire de la vérification des décès, une garantie
contre une erreur possible, et enfin un service sans prix rendu à la population des grandes cités et à celle des campagnes en même temps. L'introduction des obitoires serait un bienfait inappréciable pour les pauvres gens logés si souvent en famille nombreuse, dans une pièce unique et d’ordinaire fort rétrécie. Elle permettrait enfin à la justice de trouver à toute heure et en lieu conven:ble les victimes du crime, quand elle le soupconne. » Ajoutons à ces appréciations l’autorité de Tardieu, qui se prononce en faveur de ces asiles. ë
Ce ne fut que le 21 juillet 1890 que le conseil municipal de Paris vota les fonds nécessaires pour la constru-tion de deux dépôts, l’un au Père-Lachaise, l’autre à Montmartre. |
« Au point de vue du danger de la mort apparente, dit Icard, les dépositoires en temps ordinaire sont au moins inutiles, dans toutes les villes où il existe des médecir : et où la vérification des décès est exigée par les règlements municipaux. Mais, il n’en sera pas de même ex temps d’épidémie, et nous croyons que des services pourront être rendus par un dépositoire destiné à garder, durant un temips suffisant, le cadavre des personnes mor tes de maladies contagienses, cadavres que l’on do‘i faire disparaître rapidement avant Je délai légal, pou’ éviter qu'ils deviennent, surtout dans les familles pauvres et logées à l’étroit, une cause de nouvelle conte
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sion. » AC |
Il est certain que dans les milieux nécessiteux où une seule pièce sert souvent à tous les besoins d’une nombreuse famille, on ne peut laisser jusqu’à l’expiration des 24 heures lésales le cadavre d’une personne morte du choléra, de la variole ou de toute autre maladie contagieuse. À Marseille, dans les quartiers de Pentagon:
LOTS et de la Belle-de-Mai, et on pourrait en citer beaucoup d’autres, des milliers d’habitants logent dans des turnes sordides. Les médecins de ces quartiers voient couchés
pêle-mêle tous les membres d’une même famille sur le
même tas de paille, au milieu des ordures, à côté du cadavre d’un des leurs emporté par la-variole et même le choléra. Il en est ainsi dans toutes les grandes villes.
( I1 nous semble pourtant, dit Icard, qu'il y aurait ‘’e la part de la loi, une certaine cruauté à enlever ainsi à une famille, brusquement, sans transition, la dépouill2 aimée d’un de ses membres, surtout lorsque la mort vient aussi rapidement surprendre sa victime au milieu de la santé la plus florissante, et un fils, par exemple, absent pour quelques heures, privé de la consolation &äe voir une dernière fois le corps de son père, trouvera difficilement, dans le souci de la santé publique, une excuse à la mesure administrative dont il aura eu à souffrir dans sa piété filiale. Seul, un dépositoire pourrait concilier les intérêts de l’hygiène avec ceux de la famille. »
La création de dépôts mortuaires, en temps d’épidémie,
aurait un autre but philanthropique : celui de permettre l’observation du corps et d’acquérir la certitude de la mort avant l’inhumation. La négligence apportée par les médecins, en temps ordinaire, dans le service de la vérification du décès, peut donner une idée de l’incurie complète, en temps d’épidémie, alors que le désarroi règne dans les ser vices administratifs, que le surmenage rend le nombre des médecins insuffisants, que la panique, aidée de l’instinet de conservation, ne laisse survivre dans le cœur de la plupart que les sentiments d’égoïsmie.
(Tout le monde alors est pressé : la famille, le médecin, les employés de l’administration, tous rivalisent de zèle pour se débarrasser le plus rapidement possible du cada-
vre, et avec raison, mais encore faudrait-il vérifier auparavant, avec un certain soin, la réalité de la mort. » (Icard.)
La présence du médecin, en temps d’épidémie, n’est point une garantie absolue contre le danger de la mort apparente. ( Les circonstances nous ont permis d’assister, à Marseille, dit Icard, à trois épidémies importantes de choléra (1884, 1885, 1892) ; nous avons pu constater que, le plus souvent, la déclaration du décès était signée du médecin, sur la seule affirmation du voisin, ou après un examen de pure forme, lequel consistait à se rendre au domicile du supposé décédé, pour faire acte de présence et uniquement pour se mettre en règle avec l’administration. Lors de la visite que le médecin considérait comme devant être la dernière, celui-ci avertissait la famille, qui, immédiatement après le décès, devait passer chez lui pour le certificat. Or, il arriva souvent, ainsi qu’en témoignent maintes observations, qu’on ne vint point rédlamer le certificat, le malade ayant guéri, contre toutes les prévisions du médecin. »
Le fait même de mourir dans un hôpital spécialement affecté aux éontaminés, est loin d’être une sécurité complète contre le danger de la mort apparente. (€ Durant l'épidémie cholérique de 1884, à Marseille, raconte Tcard, alors que nous étions interne à l'hôpital du Pharo, nous avons vu partir, pour être immédiatement autopsiés ou mis en terre, jusqu’à seize cadavres par jour, et cela sans aucun examen, sur la seule déclaration d’un infirmier ; dès qu’un cholérique était supposé décédé, il était immédiatement sorti de la salle, et le chef de service signait à sa. prochaine visite le certificat de décès de celui dont le corps était peut-être déjà au cimetière. Du 26 juim au 31 octobre 1884, 665 cholériques ont été traités au
1 Pharo : 326 sont sortis guéris, 339 sont morts. Sur ces
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339 de. il faut compter 36 cholériques qui sont morts en cours de route ou, du moins, ont été déclarés comme tels, à leur arrivée au Pharo, par les personnes qui les accompagnaient en voiture. L’interne de garde jetait un vague coup d’œil sur le supposé décédé et ordre était donné immédiatement de le-traiter comme un cadavre. »
Une telle facon de procéder n’est pas faite pour rassurer ceux que hante la peur d’être enterrés vivants et expique les trop fréquentes méprises que l’on a dû enregistrer en temps d’épidémie.
Nous lisons, dans le compte-rendu du Congrès de Bruxelles (t. I, p. 731-732) : « Les dépôts mortuaires seraient
des locaux convenables, où les administrations communales pourraient faire transporter toutes les personnes
succombant au fléau ; elles y séjourneraient jusqu’au
moment de la constatation certaine du décès. Tous les
corps transportés'au dépôt mortuaire devraient être considérés comme morts apparents : ils devraient donc être traités avec tous les égards et les soins possibles pour ne pas éteindre la dernière étincelle de vie qu’ils pourraient retenir. »
Le docteur Mireur, de Marseille, reconnaît aussi la nécessité d’un dépôt mortuaire (Le choléra de 1884 à Marseille, p. 68), & L’inhumation hâtive des décès cholériques, écrit-il, c’est-à-dire quatre ou cinq heures après la mort, fut ordonnée dans notre ville dès le début de l’épidémie. Sans vouloir contester absolument l’efficacité de cette nresure, nous ne pouvons cependant nous empêcher de lui attribuer un certain caractère de rapidité brutale, par
trop impressionnant. Dars quelques cas même, nous y
avons vu de tels inconvénients qu’il nous semblerait préférable, en pareille occurrence, d’adopter un moyen ter-
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me, et mieux encore de créer au cimetière une salle de dépôt provisoire, où les morts, avant d’être inhumés, seraient conservés le temps moral suffisant pour ne pas avoir à xedouter les inhumations précipitées. »
En résumé, l'institution des maisons mortuaires a de grands avantages pendant une épidémie ; grâce à elles, nous avons la possibilité d’enlever rapidement les corps, et ainsi de prévenir le danger de contagion, tout en conservant la garantie du délai légal. de
L'organisation des maisons mortuaires doit être simple, réduite au strict nécessaire et, par conséquent, peu dispendieuse. Leurs dimensions seront, tout naturellement, en rapport avec la population à desservir et, par suite, avec le budget de la commune.
De plus, ainsi que nous l’avons déjà démontré, nous possédons, à l’heure actuelle, un moyen infaillible de reconnaître la réaté de l4 mort : c’est le procédé d’Icarda Grâce à lui, nous n’avons plus besoin d’attendre les 24 heures légales exigées, à juste titre, par la loï, et ainsi, non seulement nous avons la possibilité d’éviter l’encombrement, mais encore nous n’avons plus à reculer devant la crainte de créer des foyers d’infection dans la ville. |
Chaque cadavre recevra donc, avant d’être transporté au dépôt, ou à son arrivée au dépôt, une ingection intraveineuse de fluorescéine, et si, une heure, deux heures après, au maximum, il ne présente aucun signe d’absorption, on pourra affirmer en toute sécurité que la mort est bien réelle. Ce procédé s’imposera encore davantage si le cadavre, au lieu de passer par le dépôt, doit être porté directement en terre.
Icard, dans les Annales d'Hygiène publique et de Méde- ‘cine légale (octobre 1904), a démontré que la mort appa-
rente dans le choléra n’échappe pas au contrôle de ce moyen de diagnostic hâtif.
Ainsi, cette méthode nous permettra, à la fois ds res-
pecter le nécessités de l’hygiène, et de sauvegarder le droit imprescriptible que tout homme conserve à la vie.
C'ONSTATATION DES DÉCÈS DANS LES HÔPITAUX
Le corps d’un décédé dans une salle est un triste spectacie pour les autres malades ; aussi, se hâte-t-on de le faire disparaître et de le transporter au plus tôt à la salle des morts. Le corps, par conséquent, devrait être l’objet d’un sérieux examen et il semble qu’à l'hôpital, où se trouvent des chefs de service éminents et tout un personnel médical offrant de sérieuses garanties de capacité professionnelle, il devrait en être ainsi. Mais, malheureu-
sement, nous allons voir que, dans les hôpitaux, la vérifi-
cation médicale du décès n’existe pas et que c’est à un simple infirmier qu’incombe la difficile tâche de reconnaître qu’un malade est décédé.
Tourdes, dans le Dictionnaire des Sciences médicales, a écrit : € C’est dans les hôpitaux que l’on a recueilli les plus nombreux exemples de ces délaissements et ensevelissements précipités. » Brouardel, en parlant de la nécessité du diagnostic de la mort, constate ( qu’on n’a pas l’habitude de le faire et qu’on n’apprend pas à le faire dans les hôpitaux ». : \
Ces affirmations sont l’expression exacte de la vérité. Les décès, à l'hôpital, ne sont constatés, ni par le chef de service, ni par l’interne ; la mort est déclarée réelle sur la simple affirmation d’un infirmier.
€ À l’exception des malades, qui, names fois, expri-
ment leur crainte à ce sujet, dit leard, nn , - soucie
ve
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de la possibilité du danger de la mort apparente dans les hôpitaux, et les administrateurs, pas plus que les mé-’ decins, ne paraissent s’en préoccuper. »
Si l’application de la loi n’est pas possible dans les hôpitaux suivant la lettre, elle doit y être possible, obligatoire même, suivant l'esprit, et il faut que les malades qui meurent dans nos établissements publics trouvent, dans la pratiqué suivie pour la constatation des décès, une sauvegarde complète contre le danger de la mort apparente.
Le règlement-modèle des hôpitaux et hospices s’exprime en ces termes : « Les décès dans les hôpitaux sont constatés conformément aux dispositions de l’article 80 du Code civil, et immédiatement notifiés aux familles. »
Or, voici cet article : &« En cas de décès dans les hô- :
pitaux militaires ou civils, soit en France, soit dans les colonies ou les pays de protectorat, les administrateurs de ces hôpitaux devront en donner avis, dans les vingtquatre heures, à l’officier de l’état-civil. Celui-ci s’y transportera pour s'assurer du décès et en dressera l’acte, sur les déclarations qui lui auront été faites et sur les renseignements qu'il aura pris. »
Dans certaines villes, peu nombreuses d’ailleurs, la constatation des décès dans les hôpitaux est faite par les médecins de l’état-civil. À Bruxelles, à Liège, à Malines et à Namur, il n’est pas permis de disposer d’un cadavre s’il ne porte pas l’estampille du médecin de l’état-civil. Le médecin vérificateur se rend aussi dans les hôpitaux de Venise.
En France, le médecin de l’état-civil est le médecin traitant, à qui l’officier ministériel délègue son mandat de vérificateur des décès que lui confie la loi.
Le préfet de la Seine, le sénateur Héroiïd (circulaire du
19 mars 1881), déclare que l’attribution des pouvoirs du médecin de l’état-civil, donnée aux médecins et chirurgiens traitants dans les hôpitaux, est irrégulière ; il admet, néanmoins, qu’elle doit être maintenue, mais elle devrait être régularisée en leur donnant un rôle officiel. | En résumé, les pouvoirs publics, chargés d’interpréter la loi, ne se reposent du soin de la constatation æt de la vérification des décès dans les hôpitaux, que sur les chefs de service eux-mêmes, et non sur les élèves des services, internes ou externes.
Bon nombre d’hôpitaux et hospices, se conformant à la loi, ont écrit dans leurs règlements que les décès doivent être constatés par le médecin du service dans lequel se produit le décès. Mais ladministration, en insérant un pareïl article, savait fort bien qu'il n’était pas réalisable et elle agissait ainsi uniquement pour donner satisfaction, en apparence, à la loi.
Les règlements hospitaliers, en effet, exigent que les corps soient descendus à la salle des morts quelques heures après le décès, Comment les chefs de service peuvent-ils, dans ces conditions, faire la constatation du décès ?
D'autre part, le chef de service n’est à l'hôpital qu’au moment de sa visite. Lorsqu'un malade meurt après son départ, dans le courant de l’après-midi, par exemple, faudra-t-il que le chef de service se rende à l’hôpital pour vérifier le décès de son maade ?
Le règlement des hôpitaux de Paris semble avoir prévu cette difficulté. Il porte que «les chefs de service doivent se rendre chaque matin à la salle des morts, pour y constater les décès des malades de leurs salles qui y auraient été portés pendant leur absence ». (Arrêté du 12 février 1845, et article 72 du règlement actuellement en vigueur.)
Mais le règlement est-il appliqué ? &« Nous avons des raisons, dit Icard, pour dire qu’il n’en est tenu aucun compte. »
En réalité, le chef de service ne fait aucune vérification, ni dans la salle, ni au dépôt. Toute la preuve qu’il a de la réalité de la mort, c’est le vide complet qu’il constate, au moment de sa visite, en passant devant le lit du décédé.
Un très grand nombre d’administrations, du reste, reconnaissant que le chef de service ne pouvait accomplir son rôle de vérificateur des décès, ont confié cette mission à l’interne de garde ou à l’interne de service.
Malheureusement, ce qui a été dit de la constatation supposée faite par le chef de service, s’applique à celle :
confiée à l’interne, et le rôle de celui-ci se résume, comme le rôle de celui-là, à signer le billet de décès. Jamais l’interne, à Marseille du moins, ne va constater les décès.
La conclusion est que, dans les hôpitaux, les décès ne sont vérifiés, ni par le dhef de service, ni par l’interne. Ceux-ci s’en rapportent au diagnostic porté par les religieuses, l’infirmier ou la surveillante de Ja salle. L’habitude est d’ailleurs si invétérée que, pour ne parler que de ce qui se passe dans les hôpitaux de Marseille, on ne prévient même pas l’interne de garde, lorsqu'il se produit un décès dans une salle.
Sans doute, le médecin le plus expérimenté et le plus instruit, s’il s’en tient aux seuls moyens recommandés jusqu'ici, ne peut arriver à établir un diagnostic certain de la mort réelle immédiatement après le moment supposé du décès, mais il y à pourtant grand intérêt à ce qu’il procède lui-même à la vérification du décès.
Son expérience, sans être infaillible, sera toujours plus, sûre que celle d’un infirmier, et ensuite s’il ne constate
— 100 — à pas de signe de mort certain, il pourra peut-être constater des signes de vie non douteux.
Aïnsi done, sur la simple affirmation d’un infirmier, un hospitalisé est déclaré mort. Que fait-on de son cadavre ?
D’après la loi, tout supposé décédé doit être considéré - comme un vivant et traité comme tel jusqu’à l’expiration complète du délai dont elle à fait une obligation. « Le
corps doit rester dans toutes les conditions de chaleur
.et d’air susceptibles de faciliter le retour à la vie. On doit se garder de procéder à l’ensevelissement, à la mise en bière et à toute autre opération analogue, et toutes ces prescriptions doivent être observées pendant le délai de 24 heures à partir de la déclaration du décès faite à la mairie. »
Les mesures prescrites dans les hôpitaux sont en contradiction formelle avec les intentions de la loi.
Les corps sont descendus à la salle des morts deux hetres après le décès, d’après le règlement. En pratique, ce délai réglementaire est peu observé, et le transfert a lieu suivant les exigences du service.
L’ensevelissement, contrairement aux intentions de la loi, est presque immédiat. Dès qu’un malade est supposé décédé, les infirmiers commencent leur besogne : ils s’emparent du comps et, en un tour de main, le dépouillent complètement et le roulent dans la serpillière.
À Ja salle des morts, le corps repose sur un lit de camp, sur des dalles de pierre ou sur des tables spéciales recouvertes d’une feuille de zinc. Dans quelques hôpitaux de province (Albi, Caen), les corps sont couchés dans un lit, avec matelat, draps et couvertures. Des appareils spéciaux sont en usage dans certains hôpitaux : sarcophage des hospices de Versailles, la table mortuaire
des hôpitaux civils de Troyes, le cercueil commun de l'hôpital de Guéret.
Fréquemment aussi, les corps sont déposés immédiatement dans le cercueil. Les cercueils restent ouverts, quelquefois on les recouvre d’un drap et trop souvent on les ferme provisoirement, par la simple application du couvercle sur la caisse, et même définitivement, si l’autopsie ne doit pas avoir lieu et,si l’on est sûr que le cadavre ne sera pas réclamé.
Telles sont les manipulations dont est l’objet le corps de tout décédé, immédiatement après le moment supposé de la mort. Elles ne peuvent sûrement pas avoir pour résultat de ranimer la vie dans le cas où celle-ci persisterait encore, cachée sous les apparences de la mort.
Ajoutons que, dans la plupart des hôpitaux, les salles où sont déposés les corps sont vraiment des salles de mort, et non des salles d'observation, La salle des morts représente l’annexe de l’hôpital la plus humide, la /plus froide, la plus obscure. Les règlements donnent bien un gardien à cette salle, mais tout le service de celui-ci consiste à tenir soigneusement fermé le dépôt, et les véritables gardiens de ces tristes demeures, légitime effroi des malades, sont les rats, les mouches et-autres insectes, qu’attire la chair en putréfaction. Il y a un demi-siècle environ, -Josat visitait les maisons mortuaires des villes d'Allemagne : il les trouva dans un tel état de malpropreté qu'à ses yeux, ces dépôts lui parurent destinés à assurer la mort de ceux qu’on aurait pu y porter encore vivants. Aujourd’hui, ces dépôts ont été transformés complètement. |
Or, les salles mortuaires dans la plupart des hôpitaux, à l'heure actuelle, sont ce qu’étaient les maisons mortuaires d'Allemagne lorsque Josat en donnait une telle des-
LApe
cription. & Il est vrai, dit Icard, que dans certaines villes universitaires, la vieille salle des morts de l’hôpital a été remplacée par les constructions toutes récentes de l'institut pathologique, où sont apipliquées les lois de la plus rigoureuse ‘hygiène. Maïs si, dans la vieille salle, on meurt par manque d’hygiène, dans le moderne institut pathologique on meurt par excès d'hygiène : dans l’une comme dans l’autre, on manque absolument de soins en cas de mort apparente, et ceux qui y entrent avec un reste de vie, sont sûrs de ne pas en sortir vivants.»
La loi défend aussi de procéder à l’autopsie jusqu’à l’expiration compiète du délai légal. Or, ce délai légal n’est pas toujours gardé, et, d’ailleurs, la science exige des autopsies hâtives. à
Toutes Tes instructions préfectorales et ministérielles relatives à l’ouverture des corps, signalent le grave danger auquel peut exposer une autopsie hâtive, ( en déterminant irrévocablement une mort encore incertaine ». Le délai de vingt-quatre heures est celui qui a été fixé par le ministre de l'Intérieur dans le règlement-modèle des hôpitaux, délai qui a été considéré comme offrant seul les garanties nécessaires, et a été accepté par les règlements de presque tous les hôpitaux.
Or, ce délai, dernière sauvegarde, n’est souvent pas mê. me respecté. En fait, lorsque l’intérêt de la science l’exige, l’autopsie est pratiquée au moment le plus favorable. Kelsch, étudiant les affections du foie, en Algérie, et les variations de l’urée, faisait, à l'hôpital militaire de Constantine, des autopsies dix heures et même huit heures après le moment supposé de la mort. (Kelsch, in Progrès Médical, numéro 50, 11 décembre 1880, page 1012.) Janselme et Lermoyez, lors de l’épidémie cholérique de 1884, pratiquèrent l’autopsie de neuf malades, morts à
l'hôpital Bichat, presque immédiatement après la mort, « soit, disent-is, de vingt minutes à une demi-heure après la mort » (in Archives de Physiologie, 1885, VI, p. 110). Récemment, le prof. Hobbs, de Bordeaux, publiait une observation de tuberculose latente. « L’autopsie, dit-il, faite moins de vingt heures après la mort, vint confirmer notre diagnostic. » (Hobbs, in Presse Médicale, numéro 16, 15 février 1903, p. 190.)
La science, en effet, exige des autopsies précoces. Le cadavre est le siège de changements perpétuels. € Pour être vraiment scientifique, dit Icard, l’autopsie devrait être faite dans des conditions teiles qu'aucune modification n’eût eu le temps de se produire dans le cadavre, à partir du moment de la mort, si bien que les lésions constatées seraient bien celles existant au moment même où la vie a cessé. Ceci est un desideratum qui ne sera jamais réalisé, maïs il est permis de s’en rapprocher et de lui donner quelque satisfaction en devançant autant que possible l’heure de l’autopsie. »
Quel est le but de la loi en imiposant le délai-de vingt: quatre heures ? C’est d’éviter aux malheureux d’être autopsiés en état de mort apparente. Par conséquent, l’autopéie doit être autorisée, dès que la réalité de la mort a été reconnue.
En juillet 1880, le docteur Jeoffroy avait demandé au * directeur de l’Assistance publique la permission de faire l’autopsie des varioleux de son service, douze heures après la mort. Le préfet de police, consulté, accorda l’autorisation, mais en imposant, avant tout, cette condition formelle : &« L’autopsie du corps des varioleux ne pourra avoir lieu qu'après la certitude absolue de la mort, constatée par M. le docteur Jeoffroy lui-même. » Ù
De plus, d’après le décret du 27 avril 1889, l'officier
de l’état-civil peut, en cas d’urgence, ordonner l’inhumation rapide, ou même l’autopsie, sur l’avis de deux doc. teurs, mais après vérification de la réalité de la mort.
C’est là l’exception évidemment, puisqu'il faut que la santé publique soit en cause et motive J’abrogation du délai de 24 heures. Mais, cette exception, tolérée quelquefois, à condition qu’on ait la certitude du décès, devrait être la règle pour les autopsies, et celles-ci devraient pouvoir être pratiquées dès que la certitude de la mort est acquise.
Or, grâce au procédé de la fluorescéine, nous possédons un moyen pour: établir le diagnostic précoce de la mort réelle à l'hôpital et permettre ainsi la pratique hâtive des autopsies. ! LÉ
A la suite des travaux d’Icard, plusieurs autres ont été publiés sur la si intéressante question du diagnostie de la mort à l’hôpital. .
Nous devons plus particulièrement signaler la thèse de Pessonnier (Bordeaux, 1906-1907). « Nous avons tenu, éerit l’auteur, à expérimenter le procédé d’Icard, ne fût-ce que pour nous familiariser avec sa pratique et apprécer sa sensibilité ; nous avons toujours employé la voie intra-veineuse. Sur le cadavre, nous avons injecté quatre à cinq centimètres cubes de fluorescéine, tantôt dans une veine de la jambe, tantôt dans une veine superficielle du bras, dans la veine humérale, au pli du coude ; ces expériences ont été faites de demi-heure à une heure après la mort ; Jamais nous n’avons ‘observé la moindre trace d'absorption. Une injection, poussée sous pression, dans la veine humérale, une heure après la mort, ne nous a pas donné de coloration.
» Chez l’animal, la coloration est obtenue par voie intra-veineuse, presque instantanément.
» À l’heure actuelle, on peut dire que le signe de la fluorescéine est le plus précieux des signes de la mort, celui -qui permet de la déceler d’une facon très précise, sans crainte d'erreur ; le résultat négatif de son application confère au médecin la certitude de la mort. »
Appliquée systématiquement à tous les cas de décès dans les hôpitaux, l’épreuve d’Icard donnerait toutes les garanties désirables. Il est impossible ide laisser échapper un cas de suivie. En fixant à deux heures après l’injection | intra-veineuse le délai que l’on doit attendre, s’il y a cours du sang, si faible soit-i!, la réaction a eu largement le temps de $e produire, et il est bien certain qu'après un arrêt de deux heures de la circulation, le retour spontané
la vie est impossible, et le massage du cœur même, pratiqué au bout de cet intervalle, si les indications y étaient, n’aurait amené aucun résultat : la période intermédiaire d'Halluin, pendant laquelle la résurrection par le massage du cœur peut être tentée, est écoulée, la A RETQUe de mort réelle est un fait accompli.
L’autopsie, dès cet instant, peut être pratiquée sans crainte. |
Nous ne pouvons mieux faire maintenant que de citer le modèle d’un règlement qui devrait être imposé dans les hôpitaux, pour constater le décès et pour acquérir rapidement la certitude de la mort, Il appartient à Icard ; très complet,'très précis, il énumère minutieusement tous les détails de l'opération.
Modèle d’un règlement à suivre. dans les hôpitaux pour la vérification des décès
Article premier. — Dès qu’un malade paraîtra décédé, la surveillante en chef de la salle fera prévenir l’interne
de garde ; si le décès survient pendant la nuit, l’interne ne sera averti qu'à la première heure du jour.
Art. II. — L’interne de garde se rendra aussitôt à la sal-
ie du décédé et procèdera immédiatement et en toute cons-.
cience à l’examen du corps. Il fera l’épreuve à la fuorescéine. Les résultats de ses observations seront consignés par lui sur un certificat de vérification imprimé, qu'il laissera, après l’avoir signé, sur le lit du décédé.
Art. IT. — Ce certificat de vérification, qui doit accompagner le décédé jusqu’à son départ pour le cimetière ou l’amphithéâätre, ne doit pas être confondu avec le simple certificat de décès que l’interne établira sur-le-chamip, pour que l’administration puisse remplir toutes les formalités de l’état-civil relatives aux actes de décès.
Art. IV, — L’imprimé, la seringue à injection, la soïution de fluorescéine seront confiés à la garde de la sur-
veillante en chef, qui devra les présenter à l’interne au
lit du décédé.
Art. V. — Le premier examen terminé, le corps sera allongé dans le lit, couché sur le dos, les bras ramenés sur les côtés, sous les couvertures ; le visage seul restera découvert. Un paravent sera disposé autour du lit de manière à l’encadrer complètement et à soustraire le corps à la vue des voisins. Le corps restera ainsi deux heures dans le lit, dans les mêmes conditions où il était avant la mort. Durant ce délai d’observation de deux heures, le supposé décédé sera considéré comme un malade et continuera à être traité comme tel : la surveillante en chef veillera sur lui et lui fera au moins une visite.
Art. VI. — Ki le décès survient dans la nuit, pour la bonne marche des services, on pourra ne procéder à la levée du corps qu'à la première heure du jour, mais, dans
aucun cas, on ne fera le transfert avant qu’il se soit écoulé deux heures à partir du moment de l'injection.
Art. VII — Au moment du transfert à la salle des morts, la surveillante en chef examinera une dernière fois le corps et constatera s’il est froid, si la peau et les muqueuses ne sont pas Jaunes, si les yeux ne sont pas verts ; elle notera ses observations sur l’imprimé, qu’elle signera à son tour, et le certificat, ainsi revêtu de la signature de l’interne et de la signature de la surveillante en chef, sera aiors déposé au bureau de l’administration.
Art. VIII —- Si le décès a eu lieu dans un pavillon d’isolement, la vérification de la réalité de la mort sera faite de la même façon, mais le corps sera transporté dans un dépôt mortuaire, spécialement affecté aux contagieux, et le transfert se fera à l’aide d’un brancard dont l’usage sera exclusivement réservé à cette catégorie de décédés.
Art. IX. — Dès son arrivée à la salle des morts, c’est-àdire à partir de la deuxième heure après l’injection de fluorescéine, le corps pourra être soumis à l’autopsie ou être inhumé, si l’intérêt de l’hygiène exige une inhumation hâtive.
Art. X. — L'’exploration terminée, les corps devront être rétablis à leur place, et les différentes parties incisées seront réunies et cousues, avec application de diachylon ou de collodion, de manière à rendre au corps, aussi complètement que possibie, la forme qu’il présentait avant l’autopsie. Le plus grand respect et la plus haute convenance devront présider aux diverses manœuvres que nécessitent le transfert du corps, son séjour à la salle des morts'et l’autopsie.
Art. XI. — Si,-durant les diverses manipulations dont le corps sera l’objet avant l’autopsie ou l’inhumation, la
coloration si caractéristique de l’absorption de la fluorescéine se manifestait, ou si un doute quelconque sur la réalité de la mort se produisait, l’interne de garde serait immédiatement appelé pour appliquer, s’il y avait lieu, le. traitement de la mort apparente.
Art. XII. — Dans le cas où le diagnostic de la mort réelle s’imposerait par le seul fait de la nature de la cause qui aurait déterminé le décès, tels un vaste délabrement, un traumatisme incompatible avec toute possibilité de survie, mais dans ce cas seulement, une simple constatation, énoncant la cause du décès, suffira, sans qu'il soit nécessaire : d’avoir recouis aux épreuves et aux examens successifs recommandés par ce règlement.
Art, XIIT. — Lorsqu'un malade, dirigé sur l’hôpital, paraîtra décédé en cours de route, l’interne de garde fera transporter le corps, non à la salle des morts, mais dans un cabinet d’observation dont la disposition, la tenue et la surveillance s’inspireront de la possibilité du danger de la mort apparente. Il sera procédé au diagnostic de la mort réelle et l’examen pour les ma!ades décédés dans les salles de l’hôpital, et ce ne sera qu'après 2 heures d’observation que le corps sera transféré à la salle des morts.
Art. XIV. — La vérification des décès sera faite sous la responsabilité des signataires du certificat de vérification, et toute infraction au présent règlement sera : passible de poursuites disciplinaires, sans préjudice des actions que les familles, lésées dans leur droit, pourraient intenter devant les tribunaux compétents.
CONSTATATION DES DÉCÈS SUR LES CHAMPS DE BATAILLE
Sans doute, les mesures administratives ne peuvent être appliquées telles quelles, dans eur forne, sur les champs de bataille ; il faut ici des règlements spéciaux appropriés aux circonstances et n’apportant aucune entrave aux opérations militaires. Il faut que le soldat qui meurt loin des siens, trouve dans la pratique suivie pour la constatation de son décès, une garantie absolue contre le danger d’être enterré vivant. « Si le soldat, dit Ieard, accepte volontiers de mourir sur le champ de bataille, victime de son courage, nous devons lui épargner l’horrible tourment de mourir dans la fosse commune, victime de notre incurie. » 1 LE | é
Icard le premier a étudié la question du danger de la mort apparente sur les champs de bataille.
Dans son livre, il indique tout d’abord les différents états pathologiques susceptibles de déterminer la mort sur les champs de bataille.
De toutes les causes, l’inhibition est la plus commune et la plus importante. C’est aussi une cause fréquente de mort réelle, et alors celle-ci est vraiment mystérieuse elle peut succéder immédiatement au plus léger traumatisme, voire même à une’ simple irritation de certaines régions ou à une vive émotion.
La syncope est la forme la plus fréquente qu’affecte linhibition, mais, sur le champ de bataille, l’état syn- -copal s'aggrave par l’action du ahoc traumatique, si toutefois ces deux états peuvent être séparés l’un de l’autre.
Le blessé est inerte, sans connaissance, et gît étendu sur le sol comme un cadavre : pâleur de la face et des mu-
queuses, immobilité de tout le corps, résolution complète
des membres, respiration lente et s’affaiblissant toujours |
jusqu'à devenir invisible, battements du cœur mnperceptibles, pouls souvent insensible, abaissement rapide de la température. Une complication particulière, signalée par Tourdes, rend le diagnostic encore plus difficile, c’est l’apparition d’un spasme général qui donne l’idée de la rigidité cadavérique. € Cet état, dit Brown-Séquard, peut être produit par toute espèce d’irritation : un simple contact, une secousse, un coup léger où violent, une piqûre ou d’autres plaïes, une luxation, une fracture, ete. », autant d’accidents qui se rencontrent sur les champs de bataille. “La cause sera souvent une hémorragie ou une vive secousse morale, la plupart du temps les deux à la fois. Mais pour la clarté de l’exposition, on peut admettre que la mort apparente sur les champs de bataille peut être le résultat d’une hémorragie, d’un choc traumatique ou d’un choc moral.
a) Mort apparente par syncope hémorragique.
La syncope est un accident fréquent de la saignée.
L'expérience classique. de Piorry consiste à ouvrir les deux veines jugulaires d’un chien. Lorsque l’amimal a perdu beaucoup de sang, si la tête est tenue élevée et le train de derrière abaissé, la syncope survient rapidement. Ce fait peut se produire sur les champs de bataille : un simple mouvement, un changement dans la position peut occasionner une syncope, et tel blessé qui a pu éviter l’accident par un repos horizontal, en sera frappé immédiatement dès qu’on le soulèvera. Une pareille éventualité est possible, alors même que le blessé ne présente aucune trace d’hémorragie, car celle-ci peut être simplement interne. L'hémorragie, arrêtée par une pièce de vêtement qui
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a aidé à la formation du caillot, peut reprendre si on écarte cette pièce, et la syncope se produire.
b) Mort apparente par choc traumatique.
L'accident est souvent produit par les traumatismes des centres nerveux, traumatismes portant sur les régions épigastriques et hypogastriques, sur le larynx, les narines, les organes génitaux, en un mot, par les traumatismes de toute région riche en filets nerveux et surtout en filets nerveux du grand sympathique. Tourdes considère la commotion cérébraïe comme un des états pathologiques le plus apte à produire la mort apparente.
c) Mort apparente par choc moral.
Une vive émotion peut amener une inhibition subitement fatale : on meuwit de peur, de joie ou de douleur. Or, le champ de bataille est le champ par excellence des émotions brusques et violentes, et ia syncope par ‘choc moral y est fréquente. L’âge du soldat semble encore prédisposer à la production du choe inhibitoire, car c’est chez l’adulte que l’inhibition se montre le plus fréquemment. Mais s’il est des catalepsies mortelles, ïl en est nécessairement qui ne doivent pas l’être, et c’est le plus grand nom-
- bre ; et alors, au lieu de la mort réelle, nous aurons un état
de mort apparente qui peut en imposer à un examen superficiel et être suivi d’une erreur irréparable.
d) Causes adjuvantes et prédisposantes.
Aux causes déterminantes dont nous venons de parier viennent s'ajouter d’autres causes qui favorisent et augmentent l’action des premières ou prédisposent à en subir facilement et plus rapidement les funestes atteintes. Ces causes prédisposantes sont la chaleur, ie froid, la dépression morale et physique. | 4
La fréquence du danger de la mort apparente sur les champs de bataille est reconnue par les auteurs les plus compétents. |
Nous lisons dans le Dictionnaire de médecine en 60 volumes, paru à Paris en 1818 : « C’est surtout après les combats qu’on a vu des guerriers être réputés morts et cependant recouvrer leurs sens, quelquefois après avoir été laissés plusieurs jours sur le champ de bataille. » (art. inhumation). |
De même, nous trouvons dans le Dictionnaire des Sciences médicales : (« L’inhumation précipitée à la guerre et dans les tumultes publies, expose au danger de la mort apparente. Ici les faits sont plus nombreux : les corps sont enfouis à la hâte dans da terre, dans le sable, sous la neige. Sur les champs de bataille, on à procédé trop souvent à des inhumations rapides, sans une vérification suffisante. J.-P. Frank à déjà signalé ce fait pour les guerres d’Allemagne de 1756 à 1758 ; sans doute, les médecins militaires ont plus à s’occuper des blessés que des morts, mais la vémification des décès leur appartient, et l’on ne peut pas trop insister sur l'importance de ce devoir en temps de guerre. » (Tourdes.)
Delorme, dans son Traité de chirurgie de guerre, parle de ce danger, et cite quelques observations de mort apparente sur le champ de bataille.
L'’incertitude des signes de la mort et la possibilité de la mort apparente sur les champs de ‘bataille furent mises à l’ordre du jour au Congrès international d'hygiène et de sauvetage, tenu à Bruxelles en 1876. Tous les congressistes reconnurent la réalité de ce danger.
Ce qui prouve, d’ailleurs, qu'un homme encore vivant peut passer pour mort sur le champ de bataille, c’est qu’on
‘ — 113 — a vu des soldats simuler la mort et réussir à se faire classer parmi les cadavres.
Les observations de mort apparente Sur les champs de bataille sont nombreuses, et on en trouvera de fort intéressantes dans le livre d’Icard : « Le danger de la mort apparente sur les champs de bataille », Paris:1905:
Nous nous contenterons de citer seulement quelques faits. &« Pendant la fatale retraite de Russie, 16 novembre 1812, le prince Eugène, marchant sur Krasnoë, est entouré de toutes parts par l’armée russe. Le maréchal d’Ornano, voulant ouvrir un passage à l'infanterie, réunit les quelques cavaliers encore montés qui lui restaient de sa beïle division, et s’élanca à leur tête sur l’ennemi. Un boulet le jette la face contre terre. On le croit mort, son COTPS est noir et ne donne aucun signe de vie. Le prince Eugène ordonne à un de ses aides de camp, le commandant Tascher, de le faire ensevelir sous la neige. Ce pieux devoir vient d’être accompli, lorsque l’aide de camp du général, le capitaine de la Berge, survient, déclare qu’il veut rappor-ter en France le corps de son chef, le retire de dessous la neige et le met en travers sur son cheval. Au moment où il s'éloigne avec son précieux fardeau, un nouveau boulet traverse le cheval, les jetant par terre l’un et l’autre, sans les blesser. On place d’Ornano sur une petite charrette, mais bientôt elle ne peut franchir un défilé. Deux officiers de dragons soutiennent alors le blessé en travers de leurs chevaux ; on arrive ainsi au quartier impérial. Napoléon, déjà instruit par Eugène de la mort de son plus jeune général de cavalerie, avait hautement exprimé ses regrets. Tout à coup, on annonce que d’Ornano respire encore, qu'il vient d’arriver. Eugène déclare la chose impossible, disant qu'il l’a fait ensevelir sous la neige. Tascher est
appelé, il confirme le fait ; il a assisté à la courte céremo- | 8
‘ nie. On l’envoit aux informations ; il accourt, il est stupéfait, il a retrouvé vivant le général qu’il a fait inhumer la veille. Napoléon ordonne à Larrey de se rendre près d’Orxnano ; le chirurgien en chef affirme qu’en effet le général respire, mais qu'ii n’en vaut guère mieux. Napoléon le fait placer dans son landeau qui le ramène en France. Le général d’Ornano guérit et tint plus tard un des coms du dràp funèbre du comte de Tascher, aide de camp du prince
Eugène, qui l’avait, avec l’aide d’autres officiers, ense-
veli sous la neige, en Russie. » (Moniteur universel.)
Le commandant Remise à communiqué à [card le fait suivant : (Je tiens le fait du héros même de l’aventure. Pendant-la guerre de 1870, à Champigny, mon vieil ami le capitaine Villemin, eut la poitrine traversée de part en part par une balle, et fut laissé pour mort sur le champ de bataille. La position sur laquelle il était tombé fut plusieurs fois prise et reprise dans la journée ; les troupes françaises et allemandes passèrent successivement près 4e lui, et il
assista consciemment aux différentes phases de l’action .
sans pouvoir donner signe de vie. Pendant la nuit, des ainbulances circulèrent pour ramasser les b'essés et enterrer les morts; l’une d’elies le recontra, et deux médecins allemands l’examinèrent. L’un, d’un certain âge, déclara la mort certaine et voulut faire jeter le cadavre du capitaine à la fosse commune ; mais son caliègue, plus jeune, s’y opposa formellement, dssurant que la mort n’était qu’apparente et qu’il se faisait fort de ranimer le blessé. Après une assez vive et trop longue discussion, surtout pour le blessé, qui n’en perdit pas un mot, le plus jeune docteur obtint gain de cause. 11 soigna le blessé avec un dévouement parfait et le remit sur pied assez sapidement, Quand Je revis mon ami, quelques années après, il était complètement guéri et ne conservait plus de cette fatale journée
qu’une profonde reconnaissance pour son sauveur et un souvenir plutôt pénible des quelques minutes pendant les-. quelles on décidait de son sort. »
Il est fréquent, après chaque guerre, de voir retourner au foyer, contre toute attente, des soldats dont la mort, considérée comme certaine, avait été officiellement annoncée par l’administration militaire. Le fait suivant, absolument authentique, a été raconté au docteur [card par un témoin oculaire, M. Courazier, officier d’artillerie, qui avait le soldat en question sous ses ordres : |
« Le 16 août 1870, à la bataille de Gravelotte, le soldat Serre, artificier à la 8° batterie du 17° régiment d’artillerie à cheval, tombe vers midi frappé d’une balle. Il est reconnu mort et porté comme tel; son cadavre, avec ceux de tant d’autres, est abandonné, destiné à être inhumé dans la fosse commune. Mais, pressés de quitter le lieu du combat, les Français n’eurent pas le temps d’enterrer leurs morts. Après 8 à 10 mois, Serre, à la stupéfaction de tous, vint rejoimdre son régiment. Que s’était-1l passé ? Au moment où il allait être jeté dans la fosse commune, il dut manifester quelques signes de vie ; il fut recueilli par une ambulance prussienne, des soins lui furent donnés et bientôt il revint à lui. Il guérit lentement de sa grave blessure, mais il n’avait gardé aucun souvenir de tout ce qui s’était passé depuis le moment où i: était tombé jusqu’au moment où il se retrouva dans l’ambulance prussienne. Il fut décoré de la médaille militaire et renvoyé avec un certificat de réforme numéro 1 dans sa famille, où depuis longtemps on portait :e deuil de Sa mort. »
Ces faits suffisent à démontrer la gravité de la mort apparente sur le champ de bataille. Il faut done que toutes les précautions soient prises pour écarter ce danger.
Voyons maintenant ce qui a été fait et ce qui reste à faire pour atteindre ce but, ne
La notice 14 du Règlement sur le service sanitaire en campagne, au paragraphe inhumation et assainissement des champs de bataille, est conçue «en ces termes : € On doit commencer ie plus tôt possible après le combat à faire disparaître les cadavres d'hommes et d’amimaux. Les médecins militaires font eux-mêmes la constatation de la réalité de la mort, d'autant plus indispensable que les inhumations suivent de plus près le combat : un médecin peut seul, en effet, se prononcer avec compétence scientifique et ‘égale ; les officiers d’administration des ambulances sont chargés de dresser les actes d’état-civil auxquels la constatation de la mort donne lieu. »
Le vainqueur à qui incombe le soin d’ensevelir les morts après une grande bataille, a d’autres soucis plus pressants. Dans son Traité d'hygiène militaire, voici ce que dit Laveran :: (Il faut que le vainqueur marche en avant et puis 1l n’est pas bon, au point de vue hygiénique, de laisser les troupes au voisinage d’un champ de bataille : on $’en éloigne rapidement, et les inhumations sont faites à la hâte ; les habitants de la contrée, réquisitionnés pour cette funèbre besogne, s’en acquittent très mal, s’ils ne sont pas surveillés de très près ; ils cherchent avant tout à aller très vite, sans se soucier des graves conséquences que leur négligence peut entrainer. » Rapidement, on creuse de longues tranchées et les corps dépouiliés de leurs vêtements, afin que la décomposition aille plus vite, sont déposés sur deux rangs dans ces. longues fosses.
Il'est encore une raison qui oblige à ne pas attendre trop longtemps pour porter le diagnostic de la mort néelle sur le champ de bataille. Les blessés doivent être secourus en
toute hâte, et il faut les séparer le plus tôt possible d'avec les’ morts.
Mais comment distinguer la mort réelle de la mort apparente ? Quels sont les signes que recherchera le médecin et quels sont les moyens qu’il emploiera sur le champ de bataille pour établir le diagnostic précoce de la mort réelle ?
L’immobilité du corps, la flaccidité de tous les membres, la perte de connaissance, l’insensibilité générale.et la disparition des sensibilités spéciales, ne jouissent, à juste titre, d’aucune valeur auprès du médecin expérimenté. Celui-ci s'arrêtera peut-être davantage à constater l’habitus général du cadavre, la face cadavéreuse, € ce je ne Sais quoi qui fait que l’on se sent en présence d’un trépassé sans pouvoir donner exactement les raisons de ce sentiment intime » (Icard). Mais sur :es champs de bataille, les soldats tués gardent souvent toutes les apparences de la vie.
L’absence de pouls est un signe absolument incertain, Je pouls dans le choc traumatique étant presque toujours imperceptible. L’abaissement de ja température ne fait jamais défaut; mais ce signe se manifeste trop tard pour l’utiliser sur le champ de bataille. Les signes tirés de l’examen de l’œil sont très importants, Le médecin, néanmoins, ajoutera peu de crédit à l’absence de la sensibilité de a cornée et de la conjonctive au contact des agents irritants. Cette insensihilité, en effet, n’est pas un signe de mort, elle indique simplement un état asthénique très _ prononcé, état qui se rencontre dans bon nombre de cas observés sur le champ de bataille.
La dilatation de la pupille est un exceïlent signe de mort ; dans la syncope inhibitoire, dans le choc traumatique, la dilatation de la pupille existe pendant la vie Ti
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faut ajouter que la pupille revient à son état normal quel
ques heures après la mort, ce qui fait que ce signe n’a aucune valeur. L’immobilité de la pupille, sous l’action de différents agents, ne constitue pas un signe plus important. L’immobilité de l’nis s’observe dans la plupart des cas pathologiques susceptibles de déterminer la mort apparente sur les champs de bataille. | Le signe le plus important que le médecin tirera de l’examen des veux, se trouvera dans la constatation de l’affaissement de ces organes et la formation d’une toile glaireuse sur la cornée. Maïs l’examen du supposé décédé ne sera pas toujours fait assez tardivement pour que les modifications du côté de l'œil aient eu :e temps de se manifester assez nettement pour en tirer des indications préeises. Le docteur Estappey affirme que «le signe cornéen ne commence à être sensible que douze heures environ après la mort et n’atteimt son plein développement que cinquante-cinq heures après ».
La rigidité cadavérique est un signe d’une très grande valeur, mais il n’est pas constant ; il peut se produire du:
rant la vie, il peut se confondre avec certains états pa-
tho'ogiques. Sans faire complètement défaut, la rigidité cadavérique peut être tellement fugace que sa présence édhappera à l’attention la plus soutenue. Chez les soldats qui tombent après une lutte acharnée, la rigidité est hâtive, elle survient dans certains cas presque immédiatement ; mais, dans d’autres cas, l’apparition du signe est très tardive. | L’auseutation constitue évidemment un moyen d’investigation des plus précieux, mais elle présente elle aussi de nombreuses causes d'erreur. L'absence de bruits du cœur, constatée à l’auscultation, ne prouve pas que cet organe ait cessé de fonctionner. Les battements peuvent
être si faibles que les bruits restent imperceptibles à l'oreille la plus fine, mais le cœur n’en constitue pas moins à se contracter, et la circulation à se faire. Rap-
pelons-nous d’ailleurs que nous sommes sur un champ de
bataïlie et qu’il faut pratiquer une auscultation rapide sur un sujet tout habillé et couché sur le sol.
En résumé, les signes de mort quels qu'ils soient n’ont de va:eur qu'autant qu’on les constate après un certain temps, et il faut que cette constatation soit prolongée. Or, le médecin militaire n’a que peu de temps à accorder à l'examen des monts.
Cet examen fait par le médecin offre, néanmoins, une sérieuse garantie. Qu'adviendra-tl si cet examen n’a pas même lieu où s’il est confié à des personnes étrangères à la médecine ?
Et cependant, les choses se passent souvent ainsi et nous pourrions en citer plusieurs exempies.
Nous voyons donc la nécessité de confier au médecin la vérification des décès, bien que le plus expérimenté puisse se tromper. |
On objecte que le personnel médical des ambulances, trop restreint, ne permet pas de l’engager à la suite des colonnes et qu'il ne suffit même pas, à l’ambulance, aux soins à donner aux blessés. Il n’y a qu’une réponse : 1l faut doubler, tripler ce personnel. TT faut, dit card, que le recrutement du corps médical s’opère avec le même empressement que celui des écoles militaires. »
Le docteur Evariste Laffargue, dans son Etude critique sur la Convention de Genève, a écrit : « Les cadavres d'hommes et d’animaux qui se trouvent sur le champ de bataille ne sauraient y demeurer longtemps sans dangœer pour l’armée qui l’occupe. Aussi importe-t-1il de les faire disparaître le pius tôt possible. Mais il importe aussi
que la mort réelle soit constatée le plus sûrement qu’il se pourra, d'autant plus que l’imhumation sera très rapprochée du moment du décès dans beaucoup de cas, et que, lorsqu'il s’agit de blessures de guerre, on peut très souvent se trouver en présence de blessés en syncope, de blessés en état de mort apparente. Il convient done de faire précéder l’inhumation de la visite médicale des tués. » L'auteur demande ensuite que l’on charge l’armée qui reste en possession du champ de bataille de faire procéder par ses médecins à l’examen des soldats tués et à la constatation de leur mort réelle.
Le Congrès international d'hygiène et de sauvetage, tenu à Bruxelles en 1876, s’occupa du danger de la mort apparente sur les champs de bataille. Le docteur Briant s’exprima ainsi : (La certitude de la mort n’est pas complète. Il y a doute. Je me demande, en présence de cette situation, si ce sont des personnes étrangères à la médecine qui seront chargées de la mort. me semble qu’il faut que la question de la certitude idu décès soit tranchée avant qu’on prenne les précautions qu’exis'e l'hygiène. I
faut décider quelles sont les personnes qui auront pour
mission de déterminer s’il s’agit ou non de cadavres. Je crois que les médecins sont seuls capables de faire ce diagnostic. »
Mais, puisque le diagnostic de la mort ne peut être porté, d’une façon absolue, par suite de l’absence de signes
certains à un moment aussi rapproché, pourquoi exiger la.
présence du médecin ? C’est, d’abord, parce que cet examen offre déjà de sérieuses garanties : d’autre part, s'il est difficile, pour ne pas dire impossible, d'arriver à la certitude de la mort avec les moyens dont disposaient jusqu'iei les médécins militaires, il est, à l’hewre actuelle, non seulement:possible, mais encore très facile d’établir
un diagnostic absolument sûr à l’aide du procédé dont nous avons déjà parlé, le procédé de la fluorescéine, Ce procédé est infaillible, mais réclame le concours du médecin, Comme nous l’avons vu précédemment,
Divers auteurs ont proposé des moyens pour s'assurer de la réalité de la mort sur les champs de bataille ; mais ce sont des procédés homicides. L’intention de ces auteurs est d’écarter tout danger de mort apparente, et d’éloigner par une mort rapide et inconsciente les angoisses terribies d’une mort lente et consciente au sein de la terre. C’est ainsi qu’on a proposé les wagons crématoires, destinés à suivre les armées, le percement du cœur, l’injection hypodermique de strychinne où de morphine. D’autres procédés ont encore été proposés : la hgature circulaire d’un membre, la forcipressure, la phlébotomie, l’artériotomie et Ja cardio-puncture.
. Seul, le procédé d’Icard est inoffensif ; c'est en même temps le procédé sûr et infaillible pour établir la preuve certaine et précoce de la réalité de la mort.
Pour plus de commodité, l’injection de fluorescéine sera faite infra-musculaire. On n’y aura recours que lorsque la mort ne pourra s’expliquer par un traumatisme suffisant.
Les examens successifs, dont le corps injecté doit être l’objet pour constater s’il ne présente pas la coloration caractéristique de l’absorption de la fluorescéine, se font d'eux-mêmes, spontanément, sans aucune préoccupation, sans nuire en rien au bon fonctionnement d’aucun service, par Île seul fait des manipulations dont le corps de chaque soldat tué doit être nécessairement l’objet sur le champ de bataille, depuis le moment où il est examiné pour la première fois, jusqu’au moment où il est enlevé et des-
habillé pour être descendu dans la fossé commune, par le \
seul fait aussi de la présence obligée, sur le champ de ba. taille, des hommes occupés à différentes besognes, et appartenant à tout autre service que celui de la santé. En cas de survie, en effet, le changement de coloration serait si prononcé, la physionomie prendrait un si étrange aspect, que la dhose s’imposerait nécessairement à l’attention des personnes présentes, Néanmoins, par excès de prudence, Icard recommande, au moment de l’enlèvement du corps, avant de le descendre dans la tranchée, de relever la paupière et de s'assurer si l’æil n’est pas devenu vert. Dans le cas où ce signe existerait, des manœuvres seraient faites pour ranimer le co1ps, ou, tout au moins, celui-ci serait mis de côté et tenu en observation.
Aïnsi, grâce au procédé d’Icard, le danger de ja mort apparente sur les champs de bataille est écarté. Nous demandons done que ce procédé de sauvetage soit mis au plus tôt. en pratique. « Car, comme dit Icard, il faut que le soldat qui meurt en combattant, bien loin de sa famille, trouve, dans la pratique suivie pour la constatation de son décès, une garantie absolue contre le danger d’être enterré vivant : la Patrie lui doit au moins cela ! »
L'étude détaillée que nous venons de faire de la constatation des décès en temps d’épidémie, dans les hôpitaux et sur les chamips de bataïlle, nous a montré la réalité du danger de la mort apparente dans ces circonstances, danser qui est ici augmenté par la nécessité de se débarrasser au plus tôt des cadavres. Jusqu'ici, ce danger était toujours à redouter, car aueun signe ne permet au médeein le plus expérimenté de porter un diagnostic certain de mort, surtout lorsqu'il s’agit de se prononcer quelques heures seulement après le décès supposé. Mais au- Jourd’hui, nous possédons, avec l'épreuve d’Icard, le
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moyen de porter ce diagnostic d’une façon sûre et cela quelques heures à peine après la mort. Nous demandons donc que ce procédé soit appliqué dans ces circonstances spéciales, et alors le danger de la mort apparente disparattra en temps d’épidémie, dans les hôpitaux et sur les champs de bataille.
De pius, grâce au procédé d’Icard, on pourra désormais, dans les hôpitaux, pratiquer l’autopsie quelques heures à peine après la mort. Non seulement l’instruction des futurs praticiens y gagnera, mais encore la science et l’humanité en bénéficieront.
CHAPITRE VI
DES DIFFICULTÉS QUE RENCONTRE, EN CERTAINES CIRCONSTANCES, LA VÉRIFICATION MEDICALE DES.DÉCÈS
Il nous faut maintenant.étudier les cas où la mort se produit. en l’absence du médecin, durant les voyages en mer, par exemple, et comme cela a lieu surtout à la campagne. Dans ces diverses circonstances, la -constatation du, décès est faite par les plus proches parents ou les voisins, et on ne peut demander à des personnes inexpérimentées de certifier la réalité de la mort et d’en déterminer la cause. Aussi, c’est dans ces circonstances, que le dancer de Ja mort apparente/est surtout à craindre et qu’on laisse impunies les morts criminelles.
Nous allons étudier, dans ce chapitre, quelles sont les réformes que l’on pourrait apporter à la constatation des décès en l’absence du médecin et nous nous demanderons ensuite s’il n’est pas possible de créer à la campagne un service de vérification des décès ainsi que l’exigent :es pouvoirs publics.
LA MORT DURANT LES VOYAGES EN MER
Les prescriptions légales relatives aux décès à bord des navires, sont déterminées par l’article 86 du Code civil. Art. 86, — « En cas de décès, pendant un voyage mari
time et dans les circonstances prévues à l’article 59 (pendant un arrêt dans un port, lorsqu'il v aura impossibilité de communiquer avec la terre, où lorsqu'il n’y aura pas dans le port, si lon est à l'étranger, l'agent diplomatique ou consulaire français investi des fonctions d’officier de l’état-civil), il en sera dans les vingt-quatre heures et en présence de deux témoins, dressé acte par les officiers instrumentaires désignés en cet article et dans les formes qui y sont prescrites. » | |
L’instruction, relative aux actes de l’état-eivil à bord des navires de commerce, publiée par le Ministère de la marine le 30 octobre 1893, consacre un chapitre (€ aux mesures à prendre pour la constatation des décès et des disparitions à bord des bateaux armés au bornage, à la pêche côtière où au pilotage, et généralement des embareations qui ne s’éloignent pas des côtes ». Nous citerons de cette instruction les paragraphes 6 et 8.
$ 6 — « Si, par suite de tempête ou de toute autre cause de force majeure, le bateau était forcé de tenir la mer au point qu'il fût impossible de conserver à bord le cadavre, sans danger pour la santé de l’équipage, :es maîtres ou ceux qui les remplacent dresseraient un acte de décès dans la forme indiquée au $ 4, après quoi le cadavre serait jeté à la mer. »
$ 8. — « Les patrons ou maîtres, et les hommes de leur équipage déclareront au commissaire de l’Inseription maritime ou au consui, les circonstances du décès, et, S'il y a lieu, les causes qui ont nécessité l’immersion du eadavre. »
Cette même instruction a bien soin de faire remarquer que les prescriptions d'ordre général, contenues dans l’artiele 77 du Code civil, doivent rigoureusement être ob-
servées à bord, € En conséquence, les officiers instrumentaires devront, avant de dresser l’acte de décès, se transporter auprès de la personne décédée avec le médecin, s’it y en a un à bord, pour s’assurer du décès. En outre, et à
moins que la salubrité du bord ne s’v oppose, le délai de. Y OPI ,
vingt-quatre heures, prévu audit article, sera observé pour l’inhumation ou l’immersion. » |
Or, il résulte de l’enquête faite par Icard que le délai de 24 heures avant l’imimersion n’est presque jamais observé, et, le plus ordinairement, la lugubre opération est
faite à la pointe du your pour tous les cadavres, alors e) 2
même que le décès n’aurait eu lieu que dans le courant de la nuit. Cette pratique, dont l’exactitude a été certifiée à [card par un très grand nombre de marins dignes de foi, est d’autant plus à craindre que bon nombre de navires de commerce sont dépourvus de médecin.
En 1642, le marquis d’Aubigné partit avec sa femme et ses enfants pour se rendre à la Martinique. Au cours de la traversée, Françoise d’Aubigné, la future Mme de Main: tenon, alors âgée de 7 ans, se trouva si mal qu’on la crut morte. On allait la jeter à la mer, lorsque sa mère, voulant l’embrasser une dernière fois, sentit battre une artère et la jeune Françoise d’Aubigné fut sauvée.
Icard a proposé un moyen simple, infaillible et à la portée de tous pour constater, d’une facon sûre, les décès en l’absence du médecin ; c’est le procédé de la réaction sulfhydrique. Nous l’étuidierons en détail dans un moment.
Il'est bien entendu que, lorsqu'il y aura à bord du navire un médecin, c’est au procédé de la fluorescéine que l’on
aul'a l'eCOUrs.
DERD Dr MR
LA MORT À LA CAMPAGNE
La vérification médicale des décès est obligatoire à la campagne comme à la ville ; mais c’est dans les campagnes que la constatation des décès laisse le plus à désirer. I} est, en effet, exceptionnel qu’un médecin vienne s’assurer de la réalité et de la cause de la mort.
Bouchut a écrit dans son livre sur Les Signes de la mort : « Dans les campagnes, ou loin des villes, la mort n’est constatée que par la cloche de l’église, ébranlée sur la foi de deux témoins, qui se présentent ensuite à l’officier de l’état-civil pour lui faire leur déclaration. Jamais un médecin n’est appelé, dans cette circonstance, ni pour assurer la réalité de la mort, ni pour en déciarer la cause. Nous devons, en conséquence, appeler de tous nos vœux l’instant où le système de vérification des décès, adopté dans les villes, c’est-à-dire la vérification par un médecin, sera étendu aux campagnes de France ; car les populations rurales ne sauraient être moins protégées que les autres contre le danger d’être enterré vivant. »
C’est ce qui se passe encore de nos Jours, Quand un décès se produit à la campagne, deux témoins vont trouver te secrétaire de la mairie et lui disent : € Un tel est mort. » Le secrétaire inscrit aussitôt la déclaration des témoins sur son registre et tout est terminé. La famille fixe ellemême l’heure des funérailles, et personne ne se préoccupe de savoir si l’inhumäation est faite dans les délais légaux, ou bien si l’on garde le corps plusieurs Jours, au mépris des règles les plus élémentaires de l’hygiène.
« Et que l’on ne croie pas, dit le docteur Dufour, qu'il existe une différence entre les communes pauvres et reculées des pays de montagne et celles qui avoisinent les
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grandes villes. Dans les unes comme dans les autres, les décédés ne sont presque jamais vus par un médecin. Une enquête personnelle nous a montré que les communes riches et peuplées qui bordent l’étang de Berre, ne différaient pas, sous ce rapport, des communes les plus éloignées des montagnes de la Lozère ou de Ni Les confrères consultés, et notamment le docteur Grégoire, qui exerce dans la viile des Martigues, nous disaient qu'ils ne constatairent qu’exceptionnellement les décès dans les campaones, maigré le nomlbre et la commodité des voies de communication. Fls pensaient qu’au point de vue criminel, cette absence de vérification des décès était des plus fàcheuses. C’est aussi l’opimion de notre confrère le docteur Paul Aubry (de Saint-Brieuc), qui nous écrit qu'il a la conviction que dans les campagnes, on aide quelquefois les vieux à mourir. La perspective d’un examen médical obligatoire des corps diminuerait sûrement le nombre de ces crimes, dont la plupart restent inconnus et impunis. »
Mais est-il possible, dans tous les cas, de faire constater les décès par: un médecin. Cette objection est sérieuse. La pénurie de médecins fut le motif qui empêcha le Conseil d'Etat, lors de la discussion du Code civi!, de rendre la visite médicale obligatoire.
Aujourd’hui, les conditions se sont modifiées et il y a heu de se demander si le moment ne serait pas venu d’assurer pour toute la France, le service de la vérification médicale des décès. € Tandis qu'à cette époque, dit Dufour, il n'existait que fort peu de voies de communication, et que le nombre des médecins était restreint, de nos jours toutes
les communes sont desservies par des chemins viceinaux, quand elles ne le sont pas par des chemins de fer ou des routes ; et, quant au nombre des médecins, il serait su-
“perfiu d'exposer qu'il est supérieur aux exigences des
malades et qu’il ne saurait être une objection à la révision
_des dispositions légales actuelles.
. » Dans certaines régions montagneuses des Ailpes, des Pyrénées, de l’Auvergne, la vérification obligatoire des décès rencontrerait quelques difficultés pendant l’hiver; nous avons profité de nos villégiatures dans les plateaux les plus élevés du Massif Central, et notamment dans les régions les plus montagneuses de la Lozère, de l’Aveyron et de l’Ardèdhe, pour nous convaincre que, pendant les hivers rigoureux, alors que la neige empêche les communications, il ne serait pas toujours possible de faire constater tous les décès par un médecin; mais ces exceptions ne sauraient être un obstacle à la règle générale. D’abord, la population de ces contrées est clairsemée; les décès y sont, par suite rares; et enfin, malgré la rigueur du climat, le service de l’Assistance médicale gratuite y fonctionne à la satisfaction de tous. Quel inconvénient y aurait-il à ce qu'un décès ne soit vérifié que 48 heures après ? Avec le
froid qui règne dans ces régions pendant l’hiver, la pu-
tréfaction est tardive et la santé publique n’aurait pas à souffrir de ce retard. »
Mais, est-1l exact de dire qu'il y a surabondance de médecins ? Si la pléthore existe dans les villes, dans les campagnes, c’est la pénurie : la statistique prouve que les médecins y sont moins mombreux qu’autrefois. La ville absorbe tout.
Bouchut, tout en reconnaissant la difficulté de créer un service de vérification des décès dans les communes de
France, prétendait qu'il pouvait/cependant être organisé
d’une manière assez satisfaisante au moyen d’une étude
attentive, et de sacrifices convenables. « On ne peut espé-
rer l’établir, dit-il, qu’en désignant deux ou trois méde-
cins par canton, lesquels seraient tenus de visiter, chaque jour de l’année, les communes de leur, circonscription, pour savoir eux-mêmes s’il y a des décès, afin d’aller aussitôt les constater. Il n’est pas possible d’en agir autrement, car si le médecin attendait chez lui la notification du lieu du décès pour s’y transporter, il pourrait être absent, recevoir la nouvelle trop tard, venir le lendemain, et mettre sans le vouloir des entraves à la cérémonie des inhumations. Tel que nous l’avons indiqué, ce serait un service de chaque jour, une inspection de la localité par son médecin, qui pourrait y voir des malades pour son compte, et les indigents qui lui seraient signalés par le maire comme ayant droit à sa bienfaisance. »
D’après les calculs de Bouchut, il faudrait 5.726 médecins pour assurer le service. La dépense annuelle serait de 5.726.000 francs, soit 1.000 francs par an à chaque médécin.
Mais, comme le dit le comte Michel de Karnice-Karnicki, qui à fait une critique très judicieuse du projet de Boudhut, ce sont des gages de domestiques. « Voici, dit-, il, 5.726 jeunes médecins, ayant fait de brillantes études, ; choisis parmi les plus dignes, ainsi que le veut le professaur Bouchut, qui vont abandonner toute ambition, passer leur vie à retourner des cadavres, risquer, surtout durant les épidémies, leur vie et celle de leurs familles, et, tout cela pour quatre louis par mois ! » |
Le professeur Brouardel/pense que la difficulté ne selait pas insurmontable, si l’on voulait bien joindre le service de la vérification des décès à celui de l’Assistance dans. Jes campagnes, et voici en quels termes il s’est adressé au gouvernement : (Que si lon m'’objeete la rareté des médecins dans les campagnes, je dirai : Joignez, dans la loi que vous êtes en train de discuter, le service de la vérifi-
cation des décès à celui de l’assistance-dans les campagnes. Organisez les services d’assistance publique de telle façon qu’ils puissent nourrir le médecin. Rien de plus facile, dans ces conditions, que de lui confier aussi le service de vérification des décès. Vous vous plaignez de ne pas avoir assez de médecins ? Vous en aurez suffisamment le jour où vous voudrez bien leur assurer l’existence matérielle et rémunérer leurs services. » j
Le docteur Dufour conclut de même que, dans les campagnes, le service de vérification des décès doit être assuré par ies médecins de l’Assistance médicale gratuite.
Nous croyons également que c’est dans cette voie qu il faut chercher la solution du problème.
Mais, ici encore, il faudra compter avec la négligence de ces médecins, et alors même qu'ils méttraient tout leur zèle à remplir leur mission, il leur serait souvent difficile et quelquefois même impossible d’observer toutes les prescriptions de la loi touchant la vérification des décès. Cette difficulté et cette impossibilité résultent de certaines dispositions de la loi qui exigent que le moment où doit se faire la vérification du décès, ne soit pas trop rapproché ou trop éloigné du moment supposé du décès. La circulaire du préfet de la Seine, en date du 25 décembre 1876, fixe à six heures, à partir du moment supposé du décès, | le délai que doit attendre tout médecin vérificateur avant de procéder à l’examen du corps et à la constatation de la mort.
Or, s’il est facile au médecin de la ville, dont la clientèle est resserrée dans des limites relativement étroites, de se trouver à heure fixe à la maison mortuaire, il n’en sera pas de même pour le médecin de campagne, dont le champ d’action s'étend dans un immense périmètre.
Supposons qu’un malade expire peu avant ou durant le passage du médecin dans un village; celui-ci est obligé d’é
conomiser son temps et de faire toute diligence, car d’autres malades l’attendent à 20, 30 klom, de là. Reviendrat-il dans le village qu’il vient de visiter expressément pour
constater le décès à l’heure que lui imposent les règlements
administratifs ? Ce serait demander l’impossible. Le médecin profitera de son passage pour constater le décès, bien qu’à ce moment il n’existé aucun signe de la réalité de la mort, | ; Mais, nous avons à l’heure actuelle un moyen de tourner la difficulté. Grâce au procédé de la fluorescéine d’Icard en effet, il n’est plus nécessaire que la vérification du décès soit faite six heures après le moment supposé du décès. L'épreuve d’Icard, pratiquée à n’importe quel moment, permet de diagnostiquer d’une façon infaillible la réalité de la mort. Ajoutons que cette épreuve, imposée aux médecins vérificateurs, sera le meilleur moyen d’obliger ces médecins à faire une visite réelle au supposé décédé et que, de la sorte, la vérification des décès deviendra vraiment efficace et cessera enfin d’être une simple formalité.
= Nous venons de voir ce qu’il y aurait à faire dans les
campagnes pour observer les prescriptions légales et les
mesures administratives. Mais, il ne faut pas oublier que ces réformes, que nous demandons, exigeront du temps avant d’être établies et qu’il y a cependant urgence à modifier l’état de choses actuel. Il faut, en attendant, que les pouvoirs publics prennent des mesures provisoires pour éviter le danger de la mort apparente à la campagne, en l’absence du médecin.
En dehors de la putréfaction avancée, il n'existe aucun
signe vuigaire de mort absolument sûr, aucun signe sur lequel une personne étrangère à la médecine puisse s’ap-
MD res puyer pour affirmer, en toute certitude, que la mort est bien réelle,
Certains procédés ont cependant été recommandés aux familles pour suppléer à l’insuffisance des signes de la mort réelle.
Nous avons déjà parlé du procédé de Laborde, basé sur le résultat négatif de l’emploi des tractions rythmées de la langue. Voici comment Michel de Karnice-Karnicki le Juge : (On peut affirmer, sans crainte d’être accusé d’exagération, que, de tous les procédés proposés pour la cons-' tatation de la mort réelle, c’est le plus difficile, celui qui exigerait le plus de soins, le plus de subtilité, le plus de sacrifice, et qui, par là même, est le moins pratique de : tous, sans parler de la possibilité évidente d’avoir, dans les bourgades, les villages, les campagnes, des appareils et des moteurs avec tout le personnel pour les desservir. ») |
On a encore proposé l’autres procédés, mais ce sont alors des procédés homicides: l’inhumation sans cercueil, l'emploi du poison, la crémation, les opérations sanglantes. | 4
En-l’absence du médecin, le seul signe de mort absolument sûr est la putréfaction. C’est l’opinion de tous les auteurs et :a circulaire ministérielle du 24 décembre 1866, sur «les mesures à prerdre pour empêdher les inhumations précipitées », recommande, d’après la déclaration du Conseil d'hygiène, d’attendre le signe de la putréfaction avant de procéder à une inhumation.
Le stigmate de la mort marqué par la tache verte abdominale, est, en effet, un phénomène constant que l’on observe chez les animaux à sang chaud, comme chez les animaux à sang froid, chez toutes les races ‘humaines, chez le nègre comme dhez le blanc, et dans tous les cas
de mort, que celle-ci arrive naturellement ou accidentel lement. Vies . Mais, cette tache verte, pour des personnes étrangères à la médecine, peut être confondue avec certains états pathologiques, qui se manifestent eux aussi par des colorations abdominales. C’est pour cela que la circulaire ministérielle dont nous parlions plus haut ne se contente pas de désigner la jputréfaction comme seul signe de mort certain, mais exige encore que ce signe soit constaté par le médecin lui-même. Se ; De plus, ce signe se manifeste trop tard, rarement avant le quatrième jour, si toutefois une basse température ou des conditions spéciales ne s’opposent pas encore davantage à son apparition. Deschamps (de Melun) est, de tous les auteurs, celui qui a poursuivi avec le plus de soin l’étude de ce signe. Or, il a constaté que, & la coloration ventrale n’arrive jamais à une époque fixe, déterminée par la nature, Les variations les plus grandes sont comprises, à l'air libre, entre quelques heures et dix-huit à vingt jours ». (Deschamps : Du signe certain de la mort. Paris, : 1851, p. 165.) Procédé de la réaction sulfhydrique d’Icard. — Le
signe automatique de la mort réelle en
l’absence du médecin.
En réalité, la putréfaction n’est pas un signe aussi éloigné qu'on le croit généralement : elle commence dès que la vie cesse, et Tcard à démontré, de la façon la plus péremptoire, que, bien avant l’apparition de la tache verte abdominale, des gaz sulfurés se produisent, dont la présence, dûment constatée, indique la réalité de la mort d’une façon aussi certaine que la putréfaction elle-même.
_— 135 — (Voir Icard : Le signe de la mort réelle en l’absence du médecin. Paris, 1907.)
Ces gaz sulfurés, produits précoces de la décomposition cadavérique, se forment plus spécialement en très grande abondance dans les poumons, d’où ils s’échappent par les fosses nasales. Il suffira donc, pour avoir la preuve spontanée de Ja réalité de la mort, d'introduire dans une des fosses nasales, ou de déposer sous une des narines, un petit morceau de papier réactif, dont le changement de coioraticn, sous l’action des gaz sulfurés, fournira aux moins instiuits, et automatiquement, la preuve de la réalité de la mort.
Le papier que le docteur [card propose, après maintes expériences, est un morceau de papier à écrire ordinaire, sur lequel, avec une solution d’acétate neutre de plomb, on trace des inscriptions, des dessins quelconques, qui, en l’état, sont invisibles ; la réalité de la mort sera indiquée par l’apparition spontanée des inscriptions ou des dessins sur le papier, qui, au moment de son application, paraissait tout à fait blanc. a
Le signe de la réaction sulfhydrique d’Icard, se produit inévitablement dans tous les cas de mort réelle et fait défaut dans tous les cas de mort apparente. Les observations cliniques et les nombreuses expériences faites par Icard pour établir la démonstration de cette vérité, sont absolument concluantes. Ces expériences ont duré de longues années, alies ont porté sur des vivants et sur des morts, sur des cadavres humains et sur des cadavres d’animaux. € Nous les avons suffisamment répétées. dit Tcard, et nous pensons les avoir menées avec assez de soin pour pouvoir affirmer que la réaction sulfhydrique est de nature à fournir la certitude absolue de la réalité de la
mort.
» Lorsque nous avons écrit que les gaz sulfurés se forment plus spécialement dans les poumons, nous n’avons pas voulu dire qu’il ne s’en forme pas ailleurs. C’est ainsi que la production de ces gaz se manifeste dans les OTganes abdominaux, surtout lorsque la mort a surpris le sujet en pleine digestion. Maïs il est rare, même dans ce dernier cas, que la production des gaz sulfurés dans lestomac et l'intestin, devance la production des gaz sulfurés dans les poumons. »
Les expériences d’Anguera de Sojo sont venues con-
firmer l’opinion d’Icard sur ce point. Quoi qu'il en soit,
qu'il y ait ou qu'il n’y ait pas production de gaz sulfurés dans d’autres organes, que la production des gaz sulfurés dans les cavités abdominales soit simultanée, postérieure et même antérieure à la production des gaz sulfurés dans les poumons, le procédé de la réaction sulfhydrique me perd rien de sa valeur, par le fait de l'apparition d’un autre foyer de production de gaz sulfurés : ces derniers, loin de nuire au procédé, en augmentent la valeur en lui apportant de nouveaux éléments de diagnostic. Telle est la conclusion de la remarquable et si consciencieuse étude que le docteur Anguera de Sojo (de Barcelone) a faite du procédé de la réaction sulfhydrique. card a répondu longuement à toutes les objections que l’on pouvait faire à son procédé .; on les trouvera dans son livre « Sur lé-signe de la mort réelle en l’absence du médeiein ». | D'ailleurs, il s’agit ici d’une question pratique et, à ce point de vue, l’origine des gaz sulfurés importe peu. I suffit qu'il soit démontré — et cette démonstration a été amplement faite par Ieard — que, seule, la putréfaction cadavérique est capable de donner naissance à la réaetion sulfhydrique. € On pourra multiplier les observations, dit
Tcard, varier les expériences, on ne réussira jamais à infirmer notre conclusion qui est celle-ci : la réaction sulfhydrique dans les conditions où nous la cherchons, est un signe de mort infaillible, un signe spécifique pathognomonique, un signe aussi certain que la putréfaction elle-même, puisque, en aucun cas, eette réaction ne saurait avoir lieu en l’absence de la putréfaction cadavérique. »
De plus, ce signe pouvant être constaté par tout le monde, est, par excellence, un signe de mort vuigaire, c’està-dire un signe qui démontre avec certitude la réalité de la mort sans le concours du médecin. C’est le mort luimême qui, par une inscription révélatrice, dit : «Je suis mort », et il fournit ainsi la preuve de la vérité qu’il affirme.
La coloration caractéristique de la présence des gaz sulfurés se manifestera plus ou moins hâtivement, suivant les circonstances elles-mêmes qui activent ou retardent la putréfaction, à savoir, pour ne citer que les principales : la chaleur, l'humidité, la “nature de la maladie, la durée, l’agonie, l’âge du sujet, “l’état de réplétion ou de vacuité de l'estomac. C’est surtout la chaleur qui jouera le principal rôle: La réaction sera.d’autant plus rapide que le cadavre se refroidira plus lentement et que la température ambiante sera plus élevée : une température froide retarderait trop longtemps l'apparition du signe ; une température glaciale s’y 'opposerait indéfiniment. En été, il ne sera pas nécessaire de se préoccuper de la température de la chambre mortuaire et, toujours, la réaction apparaîtra bien avant l'expiration du délai légal à garder avant l’inhumation ; mais, en hiver, dans nos climats, il sera indispensable, pour obtenir une réaction assez rapide, de chauffer la
chambre mortuaire et d’y entretenir une température de 16 à 20 degrés environ. :
Et, du reste, la conviction du docteur Tcard est celle qu'ont acquise tous les auteurs qui ont étudié le procédé et'ont voulu l’expérimienter personnellement; tous ont conclu à une valeur absolue. Nous citerons l’opinion de quelques auteurs.
En 1907, une très intéressante discussion s’éleva au sein de la Société médico-pharmaceutique des saints Cosme et Damien, de Barcelone, au sujet du diagnostic de la mort réelle : des sommités médicales de Barcelone prirent part à cette discussion. A cette occasion, un mémoire très documenté sur le procédé de la réaction sulfhydrique fut présenté à la Société par le docteur Anguera de Sojo et le docteur Juan Valls y Campaner. Ces deux auteurs affirmèrent n’avoir jamais eu à enregistrer le moindre insuccès, tant avec des cadavres humains qu’avec des-cadavres de différents animaux. Leurs observations avaient été faites à l’amiphithéâtre de l’asile des vieillards des Petites Sœurs des Pauvres, et, bien que ce fût pendant l'hiver, elles avaient été toutes concluantes « Le raisonnement et l’expérimentation, déclarent-ils en terminant, nous ont amenés à cette conelusion ferme : la réaction d’Icard est un signe vulgaire, précoce, de la putréfaction et, par suite, de la mort. » (Anguera de Sojo et Juan Valls : La certification de las defunciones y las reaccion de Icard in ET criterio catolico en la ciencias medicas. Barcelona, 1907, numéros 114, 115, 116 et 117).
Le docteur Anguera de Sojo, craignant d’avoir été trop affirmatif, fut pris de scrupule. Il se fit un cas de conscience d'étudier à nouveau et à fond le principe de ce procédé, afin, dit-il, € de pouvoir se rétracter et confesser publiquement son erreur, en cas où il se serait trompé
et aurait surpris la bonne foi de ses collègues ». Or, la conclusion à laquelle aboutit cet auteur si consciencieux,
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à la suite de cette seconde série d’expériences, fut aussi nette et aussi catégorique que la première. € De nouvelles expériences, écrit-il, nous ont permis de constater la valeur de la réaction d’Icard et d’en étendre même la signification. » ; et il a soin d’ajouter : « De toute manière, je n’aurais osé apporter ici uné telle affirmation, si je n'étais sûr du résultat de mes expériences, » (Anguera de Sojo : Las bases de la reaccion de Teard, in ET criterio catolico «en las ciencias medicas, Barcelona, 1907, numéros 120, et 1908, numéros 121, 122, 123.)
Le docteur Ch. Faguet, médecin légiste, agréé près la Cour d’appel de Bordeaux, et médecin en chef de l’hôpital de Périgueux, rendant compte de ses expériences, s'exprime ainsi : (« L'ouvrage du docteur Icard est d’un intérêt capital pour tous les médecins, et aussi pour tout le monide. J’ai expérimenté personnellement le nouveau procédé de la réaction sulfhydrique, et les bons résultats que j’ai obtenus, en tout conformes à ceux que le docteur Icard lui-même a constatés, me l’ont fait adopter, tant à l’hôpital que dans la clientèle. » (Docteur Faguet, in Gazette hebdomadaire des sciences médicales, Bordeaux, 1906, p. 453.)
Le docteur A. Leccha-Mazzo (de Valladolid) s’est fait, en Espagne, le propagateur infatigable des méthodes de diagnostic d’Icard ; il à prêté à cette cause, vraiment humanitaire, tout l’appui de son éminent talent. Il à contrôlé les résultats d’Icard par des expériences per- | sonnelles, et il conclut : « Nous avons beaucoup insisté sur les méthodes d’Tcard pour le diagnostic différentiel de la mort réelle et de la miort apparente. L’inhumation prématurée, par conséquent la mort dans la tombe, est
la plus horrible de toutes les morts, et celui qui propage les méthodes d’Icard, pour rendre impossible cette erreur, mérite des applaudissements sincères et enthousiastes. À notre entente, le procédé de la réaction sulfhydrique. est appelé à rendre les plus grands services : la réaction sulfhydrique à autant de valeur que la putréfaction. » (A. Leccha-Mazzo, in ET Confidento de las Ciencias medicas, janvier et février 1907.) : |
À la même faeulté de Valladolid, des expériences ont
été faites par le docteur Eusebio Zimeno-Sainz: « En es-
sayant cette méthode, écrit-il, nous avons toujours obtenu
des résultats positifs, même en opérant sur des cadavres destinés aux travaux anatomiques, lesquels cadavres avaient été conservés au moyen de substances injectées qui rendaient la putréfaction plus difficile ; cela est si vrai que, sur ces cadavres, même longtemps après, la réaction est peu manifeste. » (In £7 Mes Therapeutico, janvier 1907 : les résultats obtenus ont été si constants que l’auteur à cru pouvoir indiquer cette apparition plus ou moins tardive de la réaction sulfhydrique, suivant les substances antiseptiques employées, comme un excellent moyen pour établir la valeur respective des différents procédés d’embaumement.)
Les mêmes expériences, répétées dans d’autres hôpitaux, n’ont toujours donné que des résultats positifs. Nous signalerons plus spécialement les expériences faites à l’hôpital d'Anvers, qui ont permis de constater une réaction rapide, bien que la température moyenne ne dépassat pas 13 degrés environ (septembre 1909).
Nous avons parlé plus haut des résultats, tous affrmatifs, qui ont été obtenus, soit à l'hôpital de Périgueux par le docteur Faguet, soit à l’asile des vieillards des Petites Sœurs des Pauvres de Barcelone, par le docteur
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Anguera de Sojo et Juan Valls de Campaner, soit encore à l’amphithéâtre de l'hôpital de Valladolid, par le docteur Leccha-Mazzo et Eusebio Zimeno-Sainz.
À ces résultats, nous ajouterons ceux, aussi nettement concluants, obtenus dans les hôpitaux d'Anvers et ceux obtenus à l’hôpital de Bahia et au laboratoire de médecine légale de la Faculté de médecine de cette même ville,
Les expériences faites dans les hôpitaux d'Anvers ont été entreprises sur l'initiative de la Société Anvéroise pour la Crémation ; bien que ce fût pendant l'hiver (novembre 1909), et par une température moyenne variant de 10 à 13 degrés, le signe de la réaction sulfhydrique se manifesta d’une facon constante et toujours très rapidement. :
Les expériences faites à l'hôpital et à la Faculté de médeeine de Bahia, sont dues au professeur Oscar Freire de Carvallio, et à son élève, le docteur Ulbaldo Drummond. |
Ce dernier, sur les indications de son maître, s’était proposé, comme sujet de thèse, l’étude de la réaction sulfhydrique (Uïbaldo Drummond, Reaccäo sulfhydrica de Icard, thèse de la Faculté de Bahia, décembre 1907).
Or, voici ce qu’il écrivait au docteur Icard : « Mes conelusions confirment en tous points la valeur de votre signe vulgaire de la mort réelle. La réaction se produit toujours entre huit et vingt heures après la mort, ce que confirment aussi les observations et les expériences de mon maître, le professeur O. Freire. »
Le plus souvent même, la réaction se manifestait entre les onzième et douzième heures. Cette rapide apparition du signe de la réaction sufhydrique s’explique iei par des conditions de température favorable : ce fut, en effet,
par une température moyenne de 24 degrés environ, que les expériences furent faites, tant à la Faculté qu’à l’hô-. pital. | :
Aïnsi donc, tous les auteurs sont unanimes à reconnaître que la réaction sulfhydrique est un signe de mort infaillible, un signe spécifique, pathognomonique, un signe aussi certain que la putréfaction elle-même et que, de plus, ce signe pouvant être constaté par tout le monde, est bien un signe de mort vulgaire, c’est-à-dire un signe qui démontre avec certitude la réalité de la mort sans le concours du médecin. |
Il est donc à souhaiter que les pouvoirs publics rendent obligatoire, à la campagne, la recherche du signe de la réaction sulfhydrique. Avec l’emploi de ce procédé, cessera enfin le danger de la mort apparente.
Ce signe est relativement précoce ; par une température moyenne, la réaction se produira au plus tard vers la fin du premier jour ou le commencement du deuxième jour après la mort. Quoi qu’il en soit, un peu plus tôt, un peu plus tard, suivant les circonstances, l’apparition de la réaction sulfhydrique, alors même qu’elle serait lente à se montrer, se montrera toujours bien longtemps avant l’apparition du signe dangereux de la putréfaction. L’at: tente de sa manifestation, avant de procéder à l’inhumation, ne lèse donc en rien les préceptes de la plus rigoureuse hygiène ; elle favorise même l’application de la loi, puisque ce signe remplace celui de la putréfaction que la loi exige et que l’on n’attend jamais avant de disposer du corps du décédé. Devançant de plusieurs jours l’apparition de la putréfaction évidente, ce signe met d’accord la loi et l’hygiène, et, pour le plus grand bien de la société, sauvegarde à la fois les prescriptions de
l’une et de l’autre.
Ajoutons que le procédé de la réaction sulfhydrique ne doit pas être employé chez les mort-nés, car, chez eux, la production des gaz sulfurés se fait plus longtemps attendre.
Nous terminerons en citant le modèle d’un règlement à suivre à la campagne, pour écarter le danger de la mort apparente. Il se trouve dans le livre d’Icard : « Le signe de la mort réelle en l’absence du médecin »..
Modèle d’un règlement à suivre pour la vérification des décès à la campagne, en l'absence du médecin : Le certificat automatique des décès
Article premier. — Du papier réactif tout préparé, ou un flacon de solution destiné à préparer le papier au moment du besoin, sera déposé par les soins de la Préfecture au secrétariat de la mairie de toutes les communes qui se trouvent privées de médecin.
Art. 2. — Deux morceaux de papier réactif, prêts à être employés, renfermés dans une petite boîte, seront remis aux témoins, qui se présenteront à la mairie, sans certificat de médecin, pour faire une déclaration de décès.
Art. 3. — La remise de la boîte sera accompagnée d’une instruetion écrite et de toutes les explications verbales jugées nécessaires pour la facile application du papier réactif.
Art. 4. __ Les deux témoins seront rendus solidairement responsables de l’application du procédé ; ils ne devront permettre l’inhumation qu'après la manifestation du signe de la réaction sulfhydrique, c’est-à-dire lorsqu'ils auront constaté sur le papier réactif l’apparition spontanée d’un dessin ou d’une inscription. F
Art. 5. — Tant que cette constatation n’aura pas été faite, le décédé devra être considéré comme simplement supposé décédé, et il sera défendu de procéder à l’ensevelissement et à la mise en bière.
Art. 6. — Le papier réactif ayant servi à faire la preuve de la réalité de la mort, sera remis dans la boîte et retourné par un des témoins à la mairie, comme pièce à conviction ; le tout, après vérification, sera jeté au feu par les soins du secrétaire de la mairie.
Nous nous permettrons de rappeler, en terminant, que ces mesures ne sauraient être définitives. Elles sont, à l'heure actuelle, indispensables pour écarter le danger de la mort apparente à la campagne, mais elles ne peuvent remplacer la vérification médicale des décès par un service de médecins assermentés, ainsi que l'exige l’administration. Car, il ne suffit pas de constater la mort, il faut encore s’efforcer d’en reconnaître la cause. Le procédé de la réaction sulfhydrique ne répond qu’à un des désirs de la loi. :
Pour que les prescriptions légales et les mesures 'administratives soient pleinement respectées, il faut créer à la campagne, comme dans les villes, un service de vérification des décès. Ce service, dans les campagnes, doit être assuré par les nl de l’assistance médicale gratuite.
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RESUME ET CONCLUSIONS
La physiologie explique la possibilité du danger de la mort apparente et l'observation clinique prouve la réalité de ce danger.
— Tous, fatalement, nous devons un jour être déclarés : morts, et il est à craindre que cette déclaration, basée sur des signes trompeurs, ne soit trop hâtive et ne précède le triomphe définitif et complet de la mort. Il existe, d’ailleurs, des faits indéniables, absolument authentiques, qui °se présentent avec toutes les garanties scientifiques et s’imposent à l’attention des plus sceptiques.
— Il est donc légitime que l’on se prémunisse contre le danger des inhumations précipitées. C’est pourquoi les pouvoirs publics, interprètes officiels et fidèles de la loi, exigent que « l’on ne rende le corps à la terre qu'après la certitude, absolument acquise par un médecin, que la mort est bien réelle ».
— La loi et les pouvoirs administratifs ont donc tout : _ prévu dans le but d’écarter le danger de la mort apparente. Malheureusement, ces mesures, empreintes de tant de prudence et d’une si haute sagesse, sont lettres mortes : les médecins et les familles n’en tiennent aucun compte et: ignorent leur existence, si bien que la plupart de eeux qui meurent en France ne trouvent pas dans la pratique suivie pour la constatation de leur décès une garantie suffisante contre le danger de la mort apparente.
— Il résulte de notre enquête, laquelle a porté sur tous les départements, que, dans toute la France, sur 36.056 communes, on en compte à peine une einquantaine dans lesquelles fonctionne un service officiel de la vérification médicale des décès. Dans les autres communes, les décès sont constatés par le médecin traitant, ou ne sont pas constatés du tout, puisqu'il existe de très nombreuses communes où on n’exige aucun certificat pour autoriser l’inhumation. |
— D'une manière générale, la vérification médicale n’est done pas exigée, et, si elle a lieu, elle consiste le plus souvent à jeter un vague coup d’œil sur le corps du supposé décédé. La plupart des médecins considèrent le certificat de décès comme une pièce administrative, au bas de laquelle ils doivent apposer leur signature pour remplir une simple formalité. Le plus souvent, le certificat de décès est délivré sans aucun examen préalable du corps.
— Il est de toute nécessité que la vérification médicale des décès soit rendue obligatoire dans toute la France ; mais, pour rendre cette/vérification réellement efficace, il faut créer, dans toutes les communes de France, un service officiel de la vérification médicale des décès, ainsi que l’exigent Tes Pouvoirs administratifs, et imposer aux médecins vérificateurs la pratique d’une épreuve, laquelle les obligeant à se déplacer, les forcera à constater sérieusement les décès.
Cette nécessité de ne confier la constatation des décès qu’à des médecins spéciaux, assermentés, est encore justifiée par la grande fréquence des morts suspectes et criminelles. Le médecin traitant ne peut se livrer à un examen minutieux du corps, qui paraîtrait déplacé et offensant pour la famille ; il est, de plus, lié par le secret professionnel. Le médecin de l’état-civil, pourvu d’une
AT
mission officielle, est entièrement libre et indépendant VIS à-vis de la famille et, par suite, tenu à une moins grande
réserve. Si le comps examiné présente quelques indices de mort violente, ou si quelques circonstances éveillent des
soupçons, il préviendra immédiatement l’officier de l’état-
civil, auquel il transmettra son procès-verbal de consta-
tation, mentionnant que le permis d’inhumation ne pourra
être délivré qu'après autorisation de l’autorité compé-
tente. Il préviendra la famille ou les personnes intéres-
sées de l’obligation formelle d’attendre cette autorisa-
tion. Le médecin de l’état-civil devient ainsi un précieux
auxiliaire pour la justice. }
— Quant à l’épreuve imposée au médecin vérificateur, l'épreuve d’Icard nous a paru le procédé de choix : une injection intra-veineuse de fluorescéine, par la coloration jaune de la peau et des muqueuses, et par la coloration verte des yeux, qu’elle détermine presque instantanément, décèlera la persistance de la vie en mettant nettement en évidence la rmersistance de la circulation, quelque faible que soit celle-ci.
— L'épreuve de la fluorescéine sera plus spécialement indiquée dans les cas où il faudra agir vite et où il ne sera pas permis, d’attendre l’expiration du délai légal, par exemple, en temps d’épidémie et sur les champs de bataille. Dans ce dernier cas, on n’aura recours à l’ingection que lorsque la mort ne pourra s’expliquer par un traumatisme suffisant, et l’injection, pour plus de commodité, sera faite intra-musculaire.
— Il n'existe dans les hôpitaux aucune vérification médicale des décès ; en pratique, la mort est déclarée réelle sur la simple affirmation d’un infirmier, et tout hospitalisé, ainsi déclaré mort, est immédiatement traité comme tel.
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— La question de la vérification des décès dans les hôpitaux est pourtant de la plus haute importance, tant au point de vue humanitaire qu’au point de vue scientifique : d’une part, en effet, l'intérêt de la science exige que le diagnostic de la mort soit porté le plus tôt possible et avec la plus grande certitude, afin de procéder hâtivement aux autopsies ; d’autre part, le respect de la mort et les droits de l’humanité exigent de retarder le plus longtemps possible l’heure de l’autopsie, afin d’acquérir la certitude absolue de la réalité de la mort. Seule, l’application d’une méthode permettant d'établir d’une façon infaillible le diagnostic précoce de la mort, serait capable de concilier les intérêts de la science et ceux de l’humanité,
Un règlement sévère s'impose, ne confiant qu’au seul personnel médical le soin de constater les décès.
— Tout supposé décédé sur qui l’épreuve de la fluorescéine aurait été négative, devrait pouvoir être autopsié dès la deuxième heure, et. cela avec autant de sécurité que si le cadavre présentait le signe de la putréfaction.
— L'organisation du service officiel de la vérification. médicale des décès dans toutes les communes de France, rencontrera de nombreuses difficultés à la campagne ; mais nous pensons que l’on pourra triompher de ces difficultés en confiant le service aux médecins de l’assistance publique.
— Mais il est des circonstances où la loi rendant obligatoire la vérification médicale des décès rencontrera des diffcultés presque insurmontables et, en l’absence du médecin, l’application de la loi deviendra d’ailleurs imposse, En pareil cas, ce qu’il faudra, pour acquérir. la preuve de la réalité de la mort, ce ne sera pas un procédé médical, mais un procédé vulgaire, c’est-à-dire un procé-
dé permettant à toute personne étrangère à la médecine, de se prononcer sans hésitation sur la réalité de la mort.
—— Or, en l’absence du médecin, le seul signe de mort absolument sûr est la putréfaction avancée. Malheureusement ce signe est trop tardif, et il y aurait danger pour l’hygiène à en attendre la manifestation non douteuse ; la sécurité publique ne permet pas de pousser si loin la rigueur de l’épreuve. Mais, en vérité, la putréfaction n’est pas un signe aussi éloigné qu’on le croit généralement, et Icard arrive à démontrer que, bien avant l’apparition de la putréfaction évidente, des gaz sulfurés se produisent,
dont la présence, dûment constatée, indique la réalité de
la mort d’une façon aussi certaine que la putréfaction elle-même. “
— Ces gaz suifurés, produits précoces de la décompo-
sition cadavérique, se forment plus spécialement et. en très grande abondance dans les poumons, d’où ïls s’é-
chappent par les fosses nasales. Il suffira donc, pour
avoir la preuve spontanée de la réalité de la mort, d’introduire dans une des fosses nasales ou de déposer sous une des narines, un petit morceau de papier à l’acétate de plomb, dont le changement de coloration, sous l’action des gaz sulfurés, fournira aux moins instruits et automatiquement la preuve de la réalité de la mort. (Réaction sulfhydrique d’Icard.)
Fourni gratuitement et rapporté à la mairie après réaction, ce papier réactif servira de pièce à conviction et éta-
lira, aux yeux de l’administration, la preuve que la réalité de la mort a été bien constatée, et ce certificat de décès automatique remplacera le certificat médical, impossible à se procurer ici par suite de l’absence de tout médecin.
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